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Procès-verbal du Conseil Municipal  

Séance du 12 octobre 2020  
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La séance est ouverte à 17 heures 08 sous la présidence de M. Cédric Van 

Styvendael ,  Maire de Vil leurbanne . 

 

(M. Mathi eu Garabedian  pro c ède  à  l 'appe l  nominal  qui  donne les  résul tats  c i -dessous. )  

 

Sont présents  :  M. Cédric VAN STYVENDAEL –  Mme Agnès THOUVENOT –  

M. Paul CAMPY –  Mme Agathe FORT –  M. Alain BRISSARD –  Mme Christine 

GOYARD GUDEFIN –  M. Jonathan BOCQUET –  Mme Cristina MARTINEAU - 

Mme Sonia TRON –  M. Mohamed-Ali  MOHAMED AHAMADA –  Mme Pauline 

SCHLOSSER –  M. Mathieu GARABEDIAN –  Mme Laure-Emmanuelle 

PRADELLE –  M. Stéphane FRIOUX –  Mme Aurélie LOIRE - M. Olivier GLUCK - 

Mme Laura GANDOLFI –  M. Gaëtan CONSTANT –  Mme Melouka HADJ-

MIMOUNE- M. Antoine COLLIAT –  Mme Aurore GORRIQUER –  M. Jacques 

GERNET –  Mme Daniel le CARASCO –  M. Lotfi DEBBECHE –  Mme Muriel  

BETEND –  Mme Antoinette BUTET –  Mme Catherine ANAVOIZARD –  

Mme Maryse ARTHAUD –  Mme Béatrice VESSILLER –  Mme Sylvie DONATI –  

M. Laurent QUIQUEREZ - M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG –  M. Jacques 

VINCE - Mme Caroline ROGER-SEPPI –  M. Frédéric VERMEULIN –  

Mme Zemorda KHELIFI –  M. Sébastien CHATAING –  M. Mariano BERON-

PEREZ –  M. Ikhlef CHIKH –  M. Julien RAVELLO - M. Maxime JOURDAN –  

M. Antoine PELCE –  M. Floyd NOVAK –  Mme Katia BUISSON –  Mme Morgane 

GUILLAS - Mme Marwa ABDELLI –  M. Prosper KABALO - M. Loïc CHABRIER 

–  Mme Virginie DEMARS –  Mme Sabrina BENHAIM –  Mme Émil ie PROST - 

M. Stéphane COLSON –  Mme Anaïs D’HOSTINGUE  

 

Sont absents (excusés - pouvoir) :  

M. Yann CROMBECQUE (en retard, pouvoir à M. Stéphane FRIOUX) 

M. Mahrez BENHADJ (excusé)  

 

-  :  -  

  



Conseil Municipal du 12/10/2020 - 3/37 

M. LE MAIRE.- Mesdames et  Messieurs ,  chers col lègues ,  je  vais  vous demander de 

prendre place.  Bonsoir  à toutes et  à  tous.  Bienvenu e non pas dans ce premier Consei l  

Municipal  puisque ce n 'est  pas le  premier que nous tenons mais  le premier de cette  

nouvel le mandature dans la  sa l le  du consei l .  I l  se t ient encore dans une configurat ion un 

peu part icul ière puisque ce n 'est  pas tout à  fa i t  la  d isposit ion class ique  mais ,  pour les 

causes l iées à la cr ise sanita ire ,  nous avons dû en modifier  la  d isposit ion.  

I l  ne vous aura pas échappé qu' i l  y  a  quelque s caméras présentes dans la sa l le pour 

retransmettre ce Consei l  Municipal  puisqu’ i l  se t ient en l 'absence de publ ic .  Cela nous 

permet de  mettre en place quelque chose  sur lequel  nous nous étions engagés pendant la  

campagne ,  à  savoir la  retransmission des Consei ls  Municipaux en direct  pour l 'ensemble 

des personnes qui ne peuvent pas y  assister .  

Avant d 'a l ler  plus avant dans ce Consei l  Municipal ,  je  vais  demander à M. Mathieu 

Garabedian de procéder à l 'appel nominat if .  

(M. Mathi eu Garabedian  pro c ède  à  l 'appe l  nominal . )  

M. LE MAIRE.- Marwa Abdel l i  doit  nous rejoindre.  

Nous avons à adopter les procès-verbaux des trois  Consei ls  que nous avons déjà tenus 

depuis  l 'é lect ion du 28  ju in,  à  savoir  ceux du 4 jui l let  2020 ,  du 10 jui l let  2020 et  du 

17 jui l let  2020. 

Bien sûr ,  je  ne vais  pas mettre aux voix les trois  procès-verbaux consécutivement mais  

avant de fa ire passer notre Consei l  aux voix ,  y  a-t- i l  des souhaits  de  modif icat ions ,  des  

quest ions concernant ces trois  procès-verbaux qui  vous ont été communiqués selon le  

respect des déla is  des c inq jours francs qui sont prévus  ?  (Non)  

S ' i l  n 'y  a pas de quest ion ni  de remarques ou de modif icat ions à apporter ,  je  vais  les  

soumettre les  uns après les  autres aux voix .  

Concernant  le  compte rendu de la séance du 4  ju i l let  :  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

Concernant  le  compte rendu de la séance du 10  jui l let  :  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

Concernant  le  compte rendu de la séance du 17  jui l let  :  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

M. LE MAIRE.- Je vous en remercie .  

Vous avez eu connaissance du compte rendu des décis ions qui  sont pr ises  par le  Maire en 

vertu de la délégat ion de pr incipe accordée par la  dél ibérat io n du 4 ju i l let  2020 selon 

l 'art ic le L.2122-22 du Code général  des col lect iv i tés  terr i tor ia les .  Ces documents vous ont 
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été transmis dans ces déla is  également ,  i l  n 'y  a pas de vote mais  nous val idons le  pr incipe 

que vous avez eu ces é léments .  

Mesdames et  Messieurs ,  chers col lègues ,  

Nous entrons dans l 'ordre du jour de ce Consei l  Municipal .  

 

1 –  APPROBATION DE LA DÉCLARATION DES DROITS POUR LES 

PERSONNES SANS-ABRI -  M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE.- Cette déclarat ion avait  été proposée à tous les  candidats  aux élect ions 

municipales ,  en l 'occurrence métropol i ta ine s pour ce qui nous concerne ,  par la  Fondation 

Abbé-Pierre et  par la  Fédérat ion européenne des organisat ions nat ionales  travai l lant avec 

les  sans-abri  (FEANTSA).  

S i  nous approuvons la  s ignature de cette déclarat ion ce soir ,  nous serons la  première 

Vi l le  française à l ’avoir  fa i t  formel lement ,  re joignant au niveau européen la v i l le  de 

Barcelone ains i  que cinq autres v i l les .  

Pendant la  campagne électorale ,  nous avons été sol l ic i tés  pour s igner de nombreuses 

chartes et  déclarat ions et  autres engagements sur des sujets  importants .  Comme la plupart 

des candidats  de la  gauche métropol i ta ine mais  pas seulement ,  j 'avais  s igné cette  

déclarat ion. I l  y a pour nous un enjeu à demeurer cohérent s  entre les  annonces de 

campagne et  les actes de responsabi l i té .  

Je crois  que Vi l leurbanne a toujours eu une posit ion volontar iste en matière d 'a ide au x 

sans-abri .  Notre CCAS, et j ’en salue son  v ice-prés ident ,  Mathieu Garabedian ,  es t  

exemplaire ,  notamment sur la  domic i l iat ion postale .  Notre cuis ine municipale (ce sera 

l 'occas ion d 'une dél ibérat ion à venir )  contr ibue beaucoup à des act ions de sol idari té à  

dest inat ion des personnes sans domici le f ix e.  

Bien sûr ,  la  dernière réal isat ion en date ,  qui  n 'est  pas le  fa i t  de cet  exécutif  mais  du 

précédent ,  a  été de créer des bains -douches suite à la  mission «  Accuei l l i r  à  

Vi l leurbanne  » ,  qui  permettent aux personnes qui  v ivent à la  rue d 'accéder au x besoins de 

base que sont les  soins sanita ires  de première nécess i té .  

Cette v i l le  a  toujours su auss i ,  quand i l  le fa l la i t ,  accuei l l i r ,  ce qui permettai t  de proposer 

une solution d 'hébergement puis  de logement ,  notamment avec deux centres  

d 'hébergement et  de réinsert ion socia l e ,  celu i  de Kléber et  celui  du Point Nuit ,  qui  ont 

été re local isés  rue Richel ieu ,  avec bien sûr beaucoup d 'act ions autour de l ' accuei l  pi lotées  

notamment par Forum Réfugiés .  

Notre volonté ,  au cours de ce mandat ,  est  de nous inscr ire dans cette cont inuité d’une 

act ion volontar iste d 'un logement pour chacune et  pour chacun.  Nous serons également 

confrontés à la  nécess i té de prendre des posit ions sur la  question des squats pour voir  

dans quel le mesure  cela peut être des solutions inclus ives ,  pour autant que l ’on ai t  des 

partenar iats  avec le monde associat i f  et  ave c cel les et  ceux qui  se posi t ionnent sur ce type 

d 'occupat ion.  

En tout état  de cause ,  en s ignant cette déclarat ion ,  nous prenons acte ,  c 'est ce qui  est  

soumis à ce Consei l ,  que la  Vi l le  de Vi l leurbanne n’empile pas des disposit i fs  de 
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sol idar i té mais  s ’ancre dans une stratégie g lobale et  dans une vis ion f inalement très  

pragmatique de la  lutte contre le  sans-abrisme.  

Je suis  le  rapporteur de cette première dél ibérat ion ,  des demandes de parole  nous sont  

parvenues lors  des  temps préparatoires .  Je vais  les  donner dans l 'ordre dans le squel les  

e l les sont  sur mon document de suivi .  

La première demande de temps de parole e st pour le  Cercle Radical  et  Place Publ ique.  

Mme Katia BUISSON.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

De l 'humil i té et  de la  volonté ,  voi là  d 'abord ce sur quoi le  vote de cette dél ibérat ion nous 

engage.  La s ignature par le  Consei l  Municipal  de la  déclarat ion des droits  des personnes 

sans-abri ,  qui  s ' inscr it  plus g lobalement dans le  cadre d 'une campagne qui  rappel le  

ut i lement que la  pauvreté n 'est  pas un cr ime,  est  un s ignal  fort .  C 'éta i t  d’ai l leurs  un 

engagement de campagne.  

Ce sujet ,  notamment de par sa complexité ,  de par la  mult ipl ic i té ,  et  souvent la  tragédie  

des réal i tés qu’ i l  recouvre nous  obl ige .  I l  nous obl ige d 'abord à de la  décence et  à  de 

l 'humil i té .  De la décence car  i l  est  d iff ic i le  de se ré jouir  de la  s ignature d 'une déclarat ion 

sur ce sujet ,  el le ne fait  que nous rappeler  ce qu’ i l  reste à accomplir .  

La s ignature de cette déclarat ion nous obl ige donc à mener une pol i t ique humble ,  certes ,  

mais  également volontaire .  Sur ce sujet ,  les intent ions doivent être suivies  d 'actes .  Le 

vote par la  Métropole de la  dél ibérat ion demandant qu’el le  fasse part ie  du disposit i f  

d 'encadrement des loyers  af in de lutter  contre la  hausse excessive des loyers  dans les  

zones tendues en est  un.  Cela s ' inscr i t  également dans la  tradit ion d 'accuei l  de 

Vi l leurbanne ,  la  créat ion des bains -douches,  émanation du jury c i toyen ,  ou le refus de 

disposer d ’un mobi l ier urbain host i le  aux personnes sans-abri  en sont des exemples .  

Ce sujet  nous obl ige également à de l 'humi l i té .  Nous ne pouvons pas tout e t  encore 

moins seuls ,  et ,  malheureusement ,  le  gouvernement n 'est  pas à la hauteur .  

De nombreux art ic les  de cette déclarat ion ne peuvent trouver de réal i té  concrète sa ns une 

réel le  volonté pol i t ique,  et  ce à  tous les  niveaux.  Le plan pauvreté ne dispose pas de 

moyens à la  hauteur de son ambit ion  :  8 ,5 Md€  annoncés sur quatre ans ,  soit  un peu plus 

de 2 Md€  par  an,  a lors  que ,  dans le  même temps ,  l ' INSEE évalue la  suppress ion de l ' ISF 

à une perte pour l 'État  d 'environ 3,4 Md€  par  an.  Nous savons d 'ores et  déjà ,  et  

malheureusement ,  qu ' i l  ne sera en r ien suff isant ,  qui  plus est  au moment de l 'aggravat ion 

de la  s i tuat ion en raison de la  cr ise sanita ire ,  économique e t  sociale.  

Comment,  en effet ,  ces moyens peuvent - i ls  ra isonnablement être jugés suffisants  pour 

permettre à  la  fois  une réel le  égal i té  des chances ,  la  garant ie des droits  fondamentaux des 

enfants ,  la garant ie d 'un parcours de formation  pour tous les jeunes ,  l ' invest issement 

pour l 'accompagnement à l 'emploi  ou encore des droits  sociaux plus accessibles ,  et  ce 

a lors  même que nous savons que le non-recours au droit  est  toujours pr is  en compte lors  

des votes des projets de loi  de f inances  ? 

De plus ,  le  dernier  remaniement ministér iel ,  qui  a  été l 'occas ion pour le  gouvernement de 

la  suppression du secrétar iat  d’État en charge du plan pauvreté ,  répond à ces quest ions.  
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Nous ne pouvons l ’oubl ier ,  ce sont toujours les  plus précaires qui  sont les  premières 

v ict imes des cr ises ,  notre engagement n 'en est  donc que plus pressent .  

Le groupe Cercle Radical  et  Place Publ ique votera donc cette dél ibérat ion avec toute 

l ’humil i té et la  volonté que nécessi te cette quest ion.  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je vais  la isser la  parole au groupe Communiste s  et Républ icains.  

Mme Christine GOYARD GUDEFIN. - Monsieur le Maire ,  chers é lus ,  

Des mil l ions de personnes vivent  dans la  précar i té .  Avec la cr ise sanita ire ,  un Français  

sur  trois  a subi  une perte de revenus depuis  le  confinement ,  une dégradat ion sans 

précédent des condit ions de vie des plus précaires ,  sans par ler  des enfants  dont beaucoup 

n'ont pu rester  en l ien avec l 'Éducat ion nat ionale puisqu'un quart  des Français  (23 %) ne 

possèdent ni  ordinateur personnel  ni  tablette ,  e t  un sur c inq ne dispose pas  

d 'abonnement Internet selon l ' I NSEE. 

Un élan de sol idar i té s 'est  mis en place dans les  associat ions ,  comme le Secours Populaire 

qui a  permis d 'apporter  une aide à 1 270 000 personnes durant les  deux premiers  mois de 

la  cr ise sanita ire .  Pour cette seule associat ion ,  c 'est  l 'équivalent f inancier  de 315  M€  qui  a  

pu être distr ibué avec l 'a ide de pas moins de 5  000 bénévoles dès le confinement en 

France (résultat  baromètre du sondage IPSOS Secours Populaire 2020 rendu publ ic le 

30 septembre) .  

À Vi l leurbanne ,  l 'é lan de sol idari té s 'est  auss i  mis en place avec des col lect ifs  comme 

Col lect i f  Sol idaire Cusset  (CSC),  des habitants  dans les  centres soc iaux qui  ont pu 

confect ionner des repas pour les  sans-abri ,  des provis ions ,  du soutien scolaire ,  des  

lois irs ,  qui ont tout fa i t  pour garder le  l ien.  Tous ces bénévoles agissent dans l 'ombre ,  

s ' impl iquent quotid iennement pour les  autres ,  pour lutter  contre cette inégal i té qui 

s ' insta l le .  Certains accuei l lent ,  d 'autres la  nuit  maraudent ,  qui abandonne l 'autre  ?  

Les associat ions proches des sans -abri  ne demandent r ien s inon que de nouveaux 

bénévoles les  re joignent.  Vaut - i l  mieux laisser  des gens crever dehors ou réquis i t ionner 

du bât iment municipal  pour héberger  ceux qui  dorment dans la  rue  ?  I l  semble que la  

réponse ne soit  pas la  même pour tout le  monde (quest ion de Ian Brossat  au débat du 

Consei l  de Par is ) .  Cela di t ,  ce n 'est  pas le  confinement qui  a affamé les  pauvres mais  bien 

la  gest ion du gouvernement Macron ,  plus préoccupé par le  sort  des entreprises que celui  

des salar iés et  du peuple.  

La volonté de s igner cette déclarat ion des droits  pour les  personnes sans-abri  aff i rme la 

pol i t ique de la  Vi l le .  Je  vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  au groupe Générat ion .s .  

M. Maxime JOURDAN.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

Nous sommes invités aujourd 'hui  à adopter la  déclaration des droits  des personnes sans -

abri  sur proposit ion de la  fondat ion Abbé-Pierre.  À t i tre personnel ,  j 'a i  eu la  chance de 

part ic iper au jury c i toyen de la  miss ion Accuei l l i r  à  Vi l leurbanne.  C'est  à  l 'occas ion de la  

journée de Design Thinking que j 'a i  pr is  conscience que ,  pour les  personnes sans -abri ,  en 

plus de la  précar i té ,  s 'a joute la  peur chaque jour de voir  leur  domici le  détruit  par les 
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forces de l 'ordre.  Je remercie Jul ie ,  une personne de l ’Alca,  de m'avoir  fa i t  découvrir  la  

notion de droit  de l 'habité qui  v ise à donner un même statut légal  à  chaque logement ,  que 

ce soit  un appartement ,  un squat ,  une voiture ,  une tente ou un abri  de fortune.  

Le groupe Générat ion.s  votera pour l 'adoption de cette  déclarat ion ,  dans la  continuité de 

ce qui  se fa i t  déjà sur Vil leurbanne ,  pour que nous pensions systématiquement aux 

personnes sans -abri  lors  de nos mesures futures et  au ssi  pour que nous défend ions les 

personnes sans -abri  chaque fois que le préfet décidera de détruire leurs logements .  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  à Vil leurbanne Insoumise Ensemble  !  

Mme Danielle CARASCO.- Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Notre groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble  !  est  ravi  et  f ier  d’approuver avec vous la  

s ignature de la  déclarat ion des sans -abri .  P lus qu 'une promesse de campagne fai te à la  

fondat ion Abbé-Pierre ,  le  respect et  l 'acquis i t ion de nouveaux  droits  es t  au cœur de notre  

ADN pol i t ique et  nous porterons toutes les  mesures qui  font progresser les  droits  

humains.  

Les besoins fondamentaux ,  parce qu ' i l s  sont indispensables ,  sont des  droits ,  et  les  

pol i t iques publ iques doivent vei l ler  à  leur respect .  Ic i ,  à  Vi l leurbanne ,  cette s ignature 

nous donne une feui l le  de route ,  un horizon pour les  s ix  ans à venir ,  c 'est  une grande 

responsabi l i té  pr ise envers les  sans -abri  et  nous en sommes conscients .  Cette pol i t ique 

s ' inscr i t  dans la  continuité de ce qui  a ét é réal isé par la  major i té précédente que nous 

tenons à saluer pour son engagement ,  et  la  démarche Accuei l l i r  à Vi l leurbanne a permis 

de bel les avancées ,  notamment  on a ouvert  des bains -douches qui  manquaient  tant .  

Notre groupe s ' inscr i t  dans cette continui té et  nos deux adjointe et  adjoint ,  Agathe Fort  

et  Mathieu Garabedian ,  poursuivront les  efforts  déjà fournis .  

Le sans-abri  subit  des discr iminations l iées  à son statut qui  l 'enfoncent dans une spira le 

de déshumanisat ion.  La s i tuat ion est  d 'autant plus préoccupante que la  cr ise du Covid -19 

a rendu fragi les  bon nombre de nos concitoyens et  concitoyennes et  que le nombre de 

sans-abri  est  en tra in d ’exploser.  Nous devons donc augmenter notre vig i lance et  nos 

mesures d ’aide pour éviter  une précar isat ion  générale de la  populat ion .  

I l  reste encore beaucoup à fa ire et ,  pourtant ,  des premières mesures sont déjà en cours de 

lancement ,  je  veux parler ,  par exemple,  du processus de conventionnement avec l ' État  et  

la  Métropole de Lyon qui  nous permettra de sécuri ser  des squats  déjà existants  et  de 

mettre en place des s i tes  d 'hébergement d 'urgence.  

Comme nous l ' invi te à le  fa ire la  fondat ion Abbé -Pierre ,  voyons plus loin même que le 

logement.  L’ insert ion profess ionnel le  et  l ’ insert ion socia le sont aussi  essent ie l le s  pour 

fa ire société .  Dans les  mois et  les  années à venir ,  i l  nous faudra mettre tous nos efforts  

dans la  réal isat ion du centre de santé ouvert  sans condit ion s pour que se soigner ne 

devienne pas un luxe.  I l  nous faudra aussi  lutter  contre toutes les  forme s de 

discr imination qui  peuvent mener à la  rue  :  les  femmes battues ,  les  migrants ,  les  

migrantes ,  les  sans-papiers ,  les personnes handicapées pourront être a idés dès que nous 

aurons ouvert  la  maison de l 'égal i té  et  des droits .  Avec el le ,  nous pourrons lutter  plus 

eff icacement contre le non-recours aux aides .  



Conseil Municipal du 12/10/2020 - 8/37 

Pour f inir ,  nous devrons auss i  appuyer et  pérenniser  toutes les ini t iat ives qui encouragent  

l 'accuei l  des sans-abri .  Chers col lègues ,  comme vous le savez ,  cette thématique est  plus 

que jamais d 'actual i té.  Mercredi dernier ,  le  déplacement de la  préfecture au squat ex-

col lège Maurice-Scève pour effectuer un recensement confirm e la très  prochaine 

expulsion des  l ieux.  

Nous sommes très  heureux et  t rès  heureuse s que Vi l leurbanne prenne sa part  dans le  

re logement des habitants  actuels .  Nous sommes sol idaires  et part ie  prenante des 

décis ions qui  seront pr ises ,  respectueuses de la  d ignité des personnes concernées et  

potentie l lement des futur s sans-abri .  

La suite est entre nos mains ,  c 'est maintenant à nous d 'a ider ces jeunes gens à trouver un 

logement durable et à  favori ser leur inclus ion dans la  cité .  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  au groupe Socia l is tes  et  Citoyens Vi l leurbannais  et  

Citoyennes Vi l leurbannaises .  

M. Antoine PELCE.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  Mesdames,  Messieurs ,  

Comme vous l ’avez dit ,  Monsieur le  Maire ,  nous sommes ,  sauf revirement de dernière 

minute ,  la première Vi l le  française à voter  cette déclaration mais  j 'espère s incèrement que 

nous ne serons pas longtemps la  seule,  c ’est  s i  seulement de nombreux terr i toires 

part ic ipent comme nous à ce combat contre le  sans-abrisme que nous pourrons avancer  

de manière s ignif icat ive.  

Voter cet te déclarat ion aujourd'hui ,  c’est un message très  fort  de notre ambit ion 

pol i t ique et c 'est  notre volonté de nous donner les moyens de fa ire de Vi l leurbanne une 

vi l le accuei l lante.  

Premièrement ,  je  veux noter que la  déclarat ion des droits  des sans-abri  met en 

perspect ive des engagements déjà entrepris  par nos prédécesseurs et  prédécesseuses et 

déjà mis en œuvre quotidiennement par les  services de la  Vi l le  et  du CCAS. C'est  une 

occas ion auss i  de les  remercie r  pour leur engagement fort  sur cette quest ion.  

Pour ne pas être trop long ,  un seul  exemple ,  l 'art ic le 5 ,  le  droit  à  la  domici l iat ion :  « Toute 

personne  a  l e  dro i t  à  une  ac t i on de  domic i l e  » ,  i l  n 'y  a pas de débat aujourd 'hui  sur 

l ' impl icat ion du CCAS qui  domici le  1 300 personnes actuel lement.  L 'act iv ité du CCAS, 

notamment  sur la  domici l iat ion , a  été remarquable pendant le  confinement en restant 

ouvert  dès le  premier jour du confinement.  

Deuxièmement ,  la  déclarat ion des droits  des sans-abri  met en perspect ive des 

engagements que nous avons pr is  pendant la  campagne et  que nous a l lons donc mettre en 

œuvre.  Deux exemples parmi d 'autres  :  la  pérennisat ion des bains -douches avec le  projet  

Phare ,  c 'est  l 'art ic le 8 de la  déclarat ion  ;  le respect des besoins fondamentaux et  notre  

proposit ion d’ut i l i sat ion temporaire de bât iment s  publ ics  inoccupés pour créer des 

logements d 'urgence qui contr ibuent à l 'art ic le 9 ,  je  ci te  :  «  Toute personne  sans -abr i  do i t  

pouvo i r  béné f i c i e r ,  s i  e l l e  l e  souhai t e ,  d’une  pr i s e  en  charge  incondi t ionne l l e  e t  immédiat e  dans une  

s t ruc ture d 'urgenc e .  »  
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Vous le voyez,  mes chers col lègues ,  cette déclarat ion n'est  pas un texte é loigné de nos 

act ions et  de nos engagements ,  bien au contraire ,  i l  s ' inscr i t  ple inement dans ce que nous 

fa isons et ce que nous voulons développer .  

Pour autant et  trois ièmement ,  la  déclarat ion dépasse l 'échelon de notre commune.  Le 

1 e r  art icle ,  le  droit  au logement ,  je  c i te «  Le premier  dr o i t  de  t out e  personne  sans -abr i  e s t  de 

c e s s e r  de  l ' ê t r e .  » ,  est  une compétence de l 'État  et pas d ’une Vil le .  S i  nous pouvons 

contr ibuer avec «  Le logement d 'abord » ,  c 'est  ce que nous fa isons avec le  d isposit if  

«  Une école ,  un toit ,  des droits  » ,  i l  ne s 'agi t  surtout pas de fa ire croire que la  Vi l le  de 

Vi l leurbanne va  seule résorber le  sans -abrisme de tout le  terr i toire français .  I l  s ’agi t ,  par 

contre,  de montrer  par nos act ions que ce n 'est  pas une fata l i té ,  que chacun doit  prendre 

ses responsabi l i tés ,  et  c 'est  ce que nous fa isons aujourd 'hui .  

Pour conclure ,  je  voudrais  d ire un dernier  mot en l ien avec la  cr ise sanita ire que nous 

vivons.  L 'ONG Médecins sans Frontières a publ ié début octobre une étude réal isée  f in 

ju in/début ju i l let ,  montrant que 55  %, plus de la  moit ié  des personnes en grande 

précar i té à Par is ,  avaient été infectées au Covid-19.  À Par is  toujours ,  dans le  même 

temps,  le  taux de posit iv i té de la  populat ion générale osci l la i t  entre 10 % et 12 % versus 

55 %. Si  cela éta i t  nécessaire ,  ce que nous vivons aujourd 'hui avec le  Covid-19 renforce 

encore l 'extrême importance de tous et  toutes de s ' impl iquer dans le  combat contre  le 

sans-abrisme.  

Je vous remercie pour votre attent ion.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  au groupe Les Écologistes .  

M. Jacques VINCE.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

En ce début de mandat ,  vous proposez ,  Monsieur le  Maire ,  que Vi l leurbanne soit  la  

première Vi l le  de France à adopter en Consei l  Municipal  la  déclarat ion des droits  des 

personnes sans -abri .  Cet engagement de campagne ,  qui  aujourd 'hui  se traduit  par une 

décis ion municipale ,  honore notre équipe qui  place l ’accès aux droits  et  la d ignité de 

chaque personne au cœur de notre projet  municipal .  

Vi l leurbanne est  histor iquement une terre d 'accuei l  où l ’attent ion aux plus fragi les ou aux 

plus éloignés  du cœur de la  ci té est  une boussole pour nos pol i t iques publ iques .  Nous 

nous réjouissons qu'au travers de la  s ignature de la déclarat ion  des droits  pour les  

personnes sans abri ,  notre équipe s ' inscr ive dans cette démarche ancrée dans notre vi l le  

pour que ces droits deviennent des droits  effect i fs ,  qui  dépassent la  seule quest i on du 

logement ,  comme le st ipule la  déclarat ion.  Nous serons vig i lants  à ce que cet  engagement 

trouve un ancrage dans chaque choix pol i t ique qui  sera pr is  sous ce mandat et  que des 

moyens humains et  f inanciers  les accompagnent.  Car cet  engagement nous obl ige .  Au-delà 

du logement ,  la  Vi l le  doit  auss i  offr ir  des condit ions de vie d igne s et  un accès de qual i té 

aux services  publics ,  qu’ i ls  relèvent de l 'éducat ion ou de la  santé.  

Nos sociétés  la issent chaque année sur le bord de la route un peu plus de nos c oncitoyens 

qui  sont pourtant auss i  des contr ibuables en s 'acquittant par exemple de la  TVA. Le 

nombre de personnes sans-abri  explose .  Selon le rapport 2020 de la  fondation Abbé -

Pierre sur le  mal - logement ,  environ 4  mil l ions de personnes sont  mal  logées en France 

dont 250 000 vivant dans des centres d 'hébergement  d’urgence .  Toujours selon la  
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fondat ion Abbé-Pierre ,  le  nombre de personnes SDF a augmenté  de 50 % en dix ans en 

France.  

La cr ise sanita ire ,  économique ,  socia le et  écologique que nous traversons génère  encore 

un peu plus de précar i té et  les  personnes les  plus fragi les  sont d 'ores et  déjà les  plus 

impactées par cette cr ise .  

La Vi l le ,  aux côtés d 'autres insti tut ions et en part icul ier de l 'État ,  mais auss i  de la  

Métropole ,  doit  aussi  s 'engager  dans la  lutte contre l ’exclus ion en permettant l ’accès au 

logement pour tous ,  avec notamment les  opérat ions du programme « Logement d 'abord  »  

qui  v ise à sort ir  des personnes de la  rue et  à  rompre avec la  seule  logique de 

l ’hébergement d ’urgence .  

Le gouvernement doit  redonner des moyens pour le  f inancement au logement socia l  qu’ i l  

a bien mis à mal  au cours des trois dernières années avec la  réduct ion du loyer de 

sol idar i té ,  pr ivant a ins i  les  bai l leurs  de ressources pour construire des logements .  N os 

sociétés  ne peuvent pas renoncer  à fa ire du logement un bien commun car un logement 

abri te des vies ,  des famil les ,  des parcours ,  mais  un logement stable es t  auss i  une 

condit ion essentie l le  pour se projeter  dans l 'avenir .  

Ce sont avec ces espoirs  et des pol i t iques volontar istes  de lutte contre l 'exclus ion que 

nous ferons de Vi l leurbanne la  première Vi l le  qui ,  dans les fa i ts ,  œuvre  pour la  

considérat ion des personnes et la  mise en œuvre effective de leurs droits .  

Le groupe Les Écologistes approuvera évidemment la  déclarat ion .  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Je vous remercie pour chacune de ces interventions .  El les  n 'appel lent  

pas forcément de réponse de ma part  mais  je  vais  me permettre de préciser  deux ou trois  

aspects  avant  de procéder au vote.  

Le premier  sur le  nombre de candidats  qui  se sont engagés sur cette charte ,  plus de 135.  

Nous pouvons espérer qu’après Vi l leurbanne i l s  soient nombreux  à s 'engager 

off ic ie l lement sur cette déclarat ion.  

Le deuxième pour dire à notre Consei l  Municipal ,  et  non pas d 'administrat ion comme l 'a  

fa i t  remarquer très  gentiment le  d irecteur général  des Services ( je vais  vraiment essayer  

de bannir  ce mot de mon vocabulaire mais i l  y  a  une forme d 'appel  derr ière «  consei l  »  

qui m’est encore diff i ci le ,  je vais  y  travai l ler ) ,  que cette proposit ion de s ignature qui  nous 

est  fa i te n 'appel le  aucune naïveté  de notre part .  

Finalement ,  s igner ce document qui s 'engage à travai l ler  sur le  respect des droits  des 

personnes sans abri  est un chemin qui  sera long et ,  comme l 'a  d i t  Jacques Vince,  qui  nous 

obl ige .  C'est  un travai l  qui  sera long ,  c 'est  un travai l  qui  s era important ,  mais  quand je 

par le du fa it  qu ' i l  n 'y  a aucune naïveté de notre part ,  c 'est  auss i  notre manière d 'engager 

une pol i t ique réal is te et  pragmatique.  

Aujourd 'hui ,  le  coût du sans-abrisme,  plus ieurs études le  montrent ,  ramené à une 

personne,  c 'est  à  peu près 50  000 €  par  an.  Vi l leurbanne a eu l ' intel l igence de mobi l iser 

les  dépenses pass ives ,  c 'est-à-dire cet  argent qui  est  dépensé pour pal l ier  un manque,  
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dans des pol i t iques inclusives ,  en tout cas  ce sera bien la  d irection que nous souhaitons 

prendre autour de la  mise en œuvre de ces droits .  

Cette déclarat ion nous obl ige ,  c 'est  une feui l le  de route assez ambit ieuse.  Vous a vez 

évoqué la  quest ion des moyens ,  nous sommes en pleine préparat ion budgétaire 2021 ,  e l le 

a déjà été abordée puisqu’ i l  fa l la i t  mettre en place un certa in nombre de mesures l iées à 

la  mission Accuei l l i r  à Vi l leurbanne avec une équipe de travai l leurs  sociaux dans ce que 

l 'on appel le la  démarche de «  l ’a l ler vers »  pour favoriser l 'accès aux droits .  Les 

traduct ions budgétaires  se verront soit  lors  du premier vote ,  soit  lors d 'un vote 

modif icat if  du budget en mars  2021,  en fonct ion de l 'avancée  des feui l les  de route mai s ,  

bien sûr ,  nous aurons à mettre en adéquat ion ces aspects .  

Enfin ,  vous l 'avez toutes et tous évoqué,  seuls ,  nous ne pouvons r ien et nous aurons 

besoin de l 'ensemble des acteurs.  Nous serons bien sûr vig i lants  v is-à-vis  de nous-mêmes 

sur un certa in nombre d 'act ions qu' i l  va nous fa l loir  engager ,  peut-être des  interrogat ions 

de certa ines de nos prat iques ,  mais  nous serons auss i  v ig i lants  v is -à-vis des autres acteurs 

qui ont une part  importante de la  responsabi l i té ,  d 'abord dans la mise en œuvre de la 

condit ionnal i té du droit  à  l 'hébergement qui est  fa i te à chacune et  à  chacun,  et  que l 'État  

se doit  de respecter .  Nous prendrons notre part  mais  nous aurons une forme de vig i lance 

républ icaine à ce que chacun appl ique les droit s  auxquels i l  doit  être confronté .  

Voi là ,  Mesdames et Messieurs ,  nous al lons passer au vote sauf s ' i l  y avai t  d 'autres  

demandes d ' intervention  ?  (Non)  

Je vous propose de mettre ce rapport au vote.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

M. LE MAIRE.- Je remercie chacune et  chacun pour ce vote.  Je remercie l 'opposit ion de 

s 'associer à nous dans cette démarche.  Je n 'en suis  pas complètement surpris  puisque 

David Kimelfeld  avai t  été l 'un des s ignataires  de cette charte lors  de la  campagne.  Ce 

n'est  pas une surprise pour moi ,  pour autant ,  je  m'en sa t isfais  et vous remercie de vous 

associer à ce vote.  

Nous poursuivons l 'ordre du jour de ce Consei l  Municipal .  Nous passons à une série de 

dél ibérat ions que nous voterons  individuel lement ,  qui  ont toutes la  même forme,  i l  s ’agit  

de dél ibérat ions sur la  product ion de logement socia l  en vente en l ’état  futur 

d’achèvement  (VEFA) avec les  garant ies  d 'emprunt  qui sont associées à ces ventes .  

S i  je  peux me permettre un peu de pédagogie sur la VEFA , même s i  vous êtes nombreuses  

et  nombreux à savoir  comment cela fonct ionne ,  i l  s 'agi t ,  pour des bai l leurs  sociaux , de se 

porter  acquéreurs de logements dans des ensembles immobil iers qui  sont portés par la  

promotion pr ivée ,  mais  nous avons une obl igat ion légale sur ce terr i toire depuis  plus 

d 'une dizaine d’années ,  l iée au secteur de mixité socia le ,  qui obl ige sur la  quasi - total i té  

des projets immobil iers  à réserver  une part  de ces logements à la  pr oduct ion d 'un 

logement socia l .  

Cela fa i t  part ie  de toute la  palette qui  permet aux col lect ivi tés ,  qu’e l les  soient  v i l les  ou 

métropole pour notre terr i toire ,  d 'avoir  un ensemble cohérent de mesures qui  v isent à  

proposer un logement digne et  abordable  pour chacune et  pour chacun.  Bien sûr ,  je  
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n'engagerai  pas ic i  la  question du débat sur l 'encadrement des loy ers ,  nous avons eu 

l 'occas ion de le fa ire au Consei l  de Métropole ,  mais vu qu'on a tenté parfois  de nous 

enfermer dans une posit ion un peu s impliste en fa isant de l 'encadrement des loyers  une 

forme d 'a lpha et  d 'oméga de notre pol i t ique de l ’habitat ,  je  veux rassurer cel les  et  ceux 

qui pourraient penser que c 'est  cela .  Bien sûr ,  nous avons une ambit ion extrêmement 

forte en matière d 'habitat  qui  conjugue un certa in nombre de mesures dont cel le  de 

continuer à produire du logement socia l  sur notre vi l le .  

Je vais  la isser  la  parole au rapporteur ,  Jonathan Bocquet ,  et  je  soumettrai  les 

dél ibérat ions.  

M. Jonathan BOCQUET.- J 'avais  pensé au même travai l  pédagogique ,  vous l ’avez fa i t ,  

Monsieur le  Maire ,  je n’a i  r ien à a jouter .  

M. LE MAIRE.- S' i l  n 'y  a pas de demandes d ' intervention ,  en tout  cas  el les  n’ont pas été  

exprimées au préalable ,  je  vais soumettre ces rapports  aux voix .  

 

2 –  GARANTIE D’EMPRUNT BATIGÈRE RHÔNE-ALPES –  ACQUISITION EN 

VEFA DE 9 LOGEMENTS,  AU 31-33,  IMPASSE BACONNIER À VILLEURBANNE 

-  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

3  –  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT –  ACQUISITION EN VEFA 

DE 10 LOGEMENTS, AU 44-48,  RUE DES ALLIÉS À VILLEURBANNE -  M. 

Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

4 –  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT –  ACQUISITION EN VEFA 

DE 7 LOGEMENTS, AU 127,  AVENUE ROGER-SALENGRO À VILLEURBANNE -  

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

5 –  GARANTIE D’EMPRUNT BATIGÈRE –  ACQUISITION EN VEFA DE 

11 LOGEMENTS, AU 24,  RUE LOUIS-FORT ET 1,  RUE PARET À 

VILLEURBANNE -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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6 –  GARANTIE D’EMPRUNT BATIGÈRE –  ACQUISITION EN VEFA DE 

15 LOGEMENTS, AU 24,  RUE LOUIS-FORT ET 1,  RUE PARET À 

VILLEURBANNE -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

(Arr iv é e  de M. Crombecque  à 17  heures  43)  

 

7 –  RENOUVELLEMENT DE LA GARANTIE D’EMPRUNT ACCORDÉE À 

L’ASSOCIATION ACCUEIL DES BUERS, 3,  IMPASSE DES SŒURS, À LA SUITE 

DE LA REPRISE DE L’EMPRUNT PAR UN NOUVEL ÉTABLISSEMENT 

BANCAIRE -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

M. LE MAIRE.- Nous passons à un deuxième registre ,  cette fois  Agnès Thouvenot en 

est  rapporteur ,  sur la  part ic ipat ion  de la  Vi l le  au f inancement du logement socia l .  

Madame Thouvenot  ? 

Mme Agnès THOUVENOT.- Merci  Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

Ces dél ibérat ions const i tuent la  traduct ion concrète de la  déclarat ion des droits  pour les  

personnes sans -abri  que nous venons d 'adopter à l 'unanimité .  En effet ,  en f inancement 

du logement socia l ,  c’est  fa ire du droit  au logement un droit  effect i f .  

Vi l leurbanne est  engagée de longue date en complément des aides accordées par la  

Métropole et  par l 'État  et ,  aujourd’hui ,  nous sommes f iers  de notre taux de logem ent 

socia l  qui  est  d 'environ 26,7  %. 

Ces cinq dél ibérat ions portent toutes sur le f inancement du logement socia l ,  quatre sur  

l 'at tr ibut ion de subventions à des bai l leurs  sociaux qui produisent des logements neufs ,  

pour 32 logements sociaux ,  portés par Al l iade Habitat ,  Habitat  Humanisme,  Lyon 

Métropole Habitat  et  Vi logia .  

Par a i l leurs ,  la  Vi l le f inance un logement dans le  parc pr ivé au t i tre du programme 

d ' intérêt  général  loyers maîtr isés :  après ces a ides publiques ,  le  propriéta ire s 'engageant à  

louer à des plafonds de ressources  pour une pér iode entre 9 et 15  ans.  

Voi là ,  Monsieur le Maire ,  pour la  présentat ion de ces dél ibérat ions.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je vais  soumettre ces dél ibérat ions aux voix.  
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8 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  ALLIADE HABITAT –  24-26,  RUE 

JEAN-JAURÈS –  2 ,  RUE VICTOR-HUGO -  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- I l  y a une demande d ' intervention du groupe Socia l is tes  et  Citoyens 

Vi l leurbannais  et Citoyennes Vi l leurbannaises .  

Mme Melouka HADJ-MIMOUNE.- Monsieur le  Maire ,  mes chers col lègues ,  

La Vi l le  de Vi l leurbanne ,  c’est  la  rue des bienvenus ,  c’est aujourd’hui  auss i  une vi l le dont 

70 % de la  populat ion est  é l ig ible au logement socia l ,  une réal i té  de 9  500 doss iers  mais  

surtout 9  500 famil les  qui  attendent un logement socia l ,  soi t  une offre de logement socia l  

pour 7 attentes .  Les chiffres sont te ls ,  le besoin est là ,  i l  est important de continuer à 

soutenir  les  bai l leurs  sociaux et  de f inancer mètre par mètre la  product ion du logement 

neuf.  C 'est l 'objet  de la  dél ibérat ion du jour .  

Je sa lue par a i l leurs  la  décis ion de l 'encadrement du loyer voté par la  Métropole.  El le  

s 'appl iquera à Vi l leurbanne à part i r  du 1 e r  janvier  2021 ,  certain qu 'e l le  s 'adresse au 

logement pr ivé ,  mais  au moins i l  s ’agi t  d'une mesure socia le qui  permettra à chac un de se 

loger dignement au cœur de notre vi l le ,  sans s 'é loigner de l 'emploi ,  des transports  en 

commun, d 'équipements publics .  C 'est  la  mixité de la  v i l le que l 'on souhaite .  

La pol i t ique de l 'habitat  d iversif ié  permet de construire des parcours d ' insert ion  par le  

logement partout dans la  v i l le ,  sous toutes formes :  logement socia l  aux Gratte-Ciel ,  

access ion à la  propriété au terrain des Sœurs ,  rénovat ion d’ immeubles anciens cours  

Tolstoï ,  rénovat ion des quart iers  habitat  social  à  la  Boube .  

I l  s 'agi t  d 'un enjeu majeur de cohésion socia le qui  permettra de passer de l 'entre-soi  à  

l ’autre -soi .  

Je vous remercie de votre attent ion.  

M. LE MAIRE.- Merci  Madame Hadj-Mimoune.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

9 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  FONCIÈRE D’HABITAT ET 

HUMANISME RHÔNE –  1 ,  RUE RENE-PROLONGE -  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

10 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  LYON MÉTROPOLE HABITAT –  

32 BIS,  RUE CHIRAT -  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  
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-  Adopté à l ’unanimité  –  

11 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  VILOGIA –  11-13,  RUE 

FRÉDÉRIC-MISTRAL -  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

12 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AUX OPÉRATIONS CONCERNÉES PAR 

LE PROGRAMME D’INTÉRÊT GÉNÉRAL LOYERS MAÎTRISÉS –  57,  RUE DE 

LA FEYSSINE :  RÉHABILITATION D’UN LOGEMENT DE TYPE 3  -  Mme Agnès 

THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Madame la première Adjointe ,  pas d ' intervention  ?  (Non)  

Je vais  soumettre ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

13 –MODIFICATION DE LA CONVENTION DE TRANSFERT DE MAÎTRISE 

D’OUVRAGE –  COMPLEXE SPORTIF CARRÉ DE SOIE –  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Monsieur Bocquet ,  voulez-vous nous en dire un mot  ?  (Non)  

Tout le  monde a pr is  connaissance de cette dél ibérat ion qui v ise à construire un 

complexe sport i f  sur le  Carré de Soie qui  sera doublé de logement s ,  c 'est  la  ra ison pour 

laquel le  la  Vi l le a fa i t  le  choix d 'en confier  la réal isat ion à Est Métropole Habitat .  

Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

14 –DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC DES 

PARCELLES BD 59-60-61-62 EN VUE DE LA CESSION À LA SERL -  Mme Agnès 

THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Madame Thouvenot ,  pas d ' intervention de votre part  ?  (Non)  

C'est  un projet  qui  vise à la  cession des terrains de la  ZAC à la  SERL au pr ix f ixé par les  

Domaines ,  et  cette cess ion exige réglementairement la  désaffectat ion et  le  déclassement  

du domaine publ ic.  C 'est  un axe extrêmement jur idique qu’ i l  vous est  demandé 

d 'approuver mais indispensable  pour la continuité de cette ZAC Gratte-Ciel  Centre-Vi l le .  

Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport au x voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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15 –  ACQUISITION PAR VOIE AMIABLE D’UN GARAGE EN COPROPRIÉTÉ 

SITUÉ AU 64,  RUE OCTAVIE -  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Cela fa i t  plus ieurs années que nous achetons pet i t  à  pet i t  ces garages ,  

cela  nous permettra d 'ouvrir  un l ien avec le  square du Château depuis  la  rue Octavie ,  

sachant qu 'aujourd 'hui ce square n 'est  acces s ible que depuis  la  rue Château -Gai l lard et  

que,  dans les  projets d ’évolut ion l iés  d 'abord au déménagement puis  à la  démoli t ion de la  

rés idence Château-Gai l lard,  c 'est  une entreprise  qui  est  suivie par la  Vi l le pour amél iorer  

les  accès à ce parc.  

Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

16 –  CESSION À LA MÉTROPOLE DE LYON DE DEUX EMPRISES POUR LA 

RÉALISATION DES TRAVAUX D’ÉLARGISSEMENT DE LA RUE DE LA BOUBE 

DANS LE QUARTIER DES BUERS -  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  On parle de  deux  parcel les  BA104 et  BA105 qui  mesurent  

respect ivement  22 mètres carrés et  457  mètres carrés .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

17 –  VENTE DE VÉHICULES MUNICIPAUX –  M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE.-  Comme chaque année ,  la  Vi l le  procède à la  vente de plus ieurs véhicules  

af in d 'optimiser sa f lotte ,  notamment dans une optique de renouveler  l es véhicules  à  

moteur thermique les plus anciens ou les  plus énergivores .  C'est  une dél ibérat ion qui  

demande que vous autor is iez à val ider la  vente de s véhicules  qui  sont décr i ts  par un 

procédé de vente aux  enchères sur  un s i te publ ic qui s 'appel le  agorastore.fr  et d 'autoriser  

le  Maire à s igner l 'ensemble des documents se rapportant à ces ventes .  

Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

18 –  GROUPEMENT DE COMMANDES RELATIF À LA PASSATION D’UN 

ACCORD-CADRE RELATIF À L’ACQUISITION DE MATÉRIELS 

INFORMATIQUES ET PRESTATIONS ASSOCIÉES POUR LES BESOINS DES 

SERVICES MUNICIPAUX ET DU CCAS DE LA VILLE DE VILLEURBANNE –  

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Monsieur Bocquet ,  pas de demande de précis ion  ?  (Non)  

Je soumets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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19 –  RÉVISION DU CADRE DU PERSONNEL –  M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.- On pourrai t  qual i f ier  cette dél ibérat ion de  marronnier  puisqu'el le  

revient régul ièrement ,  c 'est  la  révis ion du cadre du  personnel .  M. Olivier  Gluck souhaite-

t- i l  s 'exprimer  ? (Non)  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

20 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À LA SOCIÉTÉ 

VILLEURBANNAISE D’URBANISME –  M. Paul CAMPY 

M. LE MAIRE.- C'est  une dél ibérat ion qui v ise à  proposer une subvention à la  SVU 

pour permettre de développer des chèques d 'achat local  pour accompagner l 'opérat ion 

Dest inat ion Gratte-Ciel  qui  a  été durement touchée par la  cr ise ,  comme l 'ensemble des  

commerces de centre -vi l le et ,  plus g lobalement ,  l 'ensemble de notre terr i toire ,  

considérant pour la  major i té que c 'est  un moyen extrêmement posit i f  de faire en sorte 

que les  habitantes et  les  habit ants  de Vi l leurbanne ,  en consommant au plus près de leur  

habitat ion ,  soutiennent les  commerçants qui  sont confrontés à une baisse de chiffre  

d 'affa ires ,  même s ’ i ls  ont pu être  accompagnés par la  Vi l le ,  par la  Métropole et  par l 'État  

dans cette pér iode s i  part icul ière.  

Monsieur Campy,  souhaitez-vous dire un mot  ?  (Non)  

Je vais  la isser  la parole au x groupes qui  en ont fa i t  la  demande ,  je  commence par le  

Cercle Radical  et  Place Publique .  

M. Frédéric VERMEULIN.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

La Société Vi l leurbannaise d ’Urbanisme est  un atout exceptionnel  pour Vi l leurbanne ,  i l  

est  en effet rare qu’une vi l le  d ispose d 'un te l  levier  d 'act ion lu i  permettant  d 'être en pr ise 

directe avec à la fois les  logements et  les commerces de son centre-vi l le .  

Une offre commercia le de proximité attract ive et  d ivers if iée contr ibue à la  qual i té de vie 

des habitants  et  à  l ' inclus ion socia le de cel les et  ceux qui  se déplacent diff ic i lement ,  

notamment les  personnes âgées .  O n sai t  que le quart ier  en abri te beaucoup ,  du fa i t  de 

son histoire  notamment.  

Le développement durable ,  dans ses dimensions économique , socia le et  

environnementale ,  est  d 'a i l leurs  un axe important de l 'act ion de la  SVU qui  a ini t ié ,  i l  y  a  

de nombreuses années ,  une démarche globale or ient ée tant  vers  son fonct ionnement 

interne que vers  ses act iv i tés .  El le a par a i l leurs  intégré récemment le  GIE « La vi l le 

autrement  » dans la  l ignée du partenar iat  qu’el le  avai t  déjà avec EMH. Sa compétence 

commerce viendra donc apporter  une complémentar i té ut i le aux différents  bai l leurs  

sociaux partenaires  dont les  immeubles d ’habitat ion comportent fréquemment des 

commerces en rez -de-chaussée.  

C'est  donc sur un acteur reconnu que s ’appuie la  Vi l le de Vi l leurbanne dans ce domaine.  

Et avoir  la  capacité d 'agir  eff icacement est  encore plus important  en temps de cr ise .  Cela 
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permet d 'atténuer les  impacts  économiques et  sociaux de l a  cr ise sanita ire et  de préserver  

l 'avenir .  

Nous pouvons agir  localement et  concrètement sans devoir  attendre le  plan de relance  

gouvernemental .  La Vi l le ne subventionne normalement pas la  SVU mais  la  s i tuat ion est  

exceptionnel le  :  97 locaux dont e l le  est  propriéta ire ont été concernés par la  fermeture 

administrat ive à part i r  du 15  mars 2020 ,  ce qui  représente un manque à gagner de 

278 000 €  sur les 2  200 000 €  de loyers  versés annuel lement par les  commerces .  

I l  a  été décidé de compenser ces pertes  pour moit ié ,  soi t  environ 135 000 €,  ce qui  a  fa i t  

l 'objet  de notre dél ibérat ion de juin.  

Nous avions également voté un soutien exceptionnel  au Management de Centre-vi l le 

Dest inat ion Gratte-Ciel  qui ,  lu i ,  est  soutenu par un f inancement régul ier .  Pour mémoire ,  

i l  s 'agi t  d 'une structure née d 'une volonté forte de la  Vil le  et  portée par la  SVU, qui  est  

au cœur d’une pol i t ique coordonnée  entre la  Vi l le ,  la  Métropole ,  l ’État et  les  acteurs du 

commerce et  de l 'art isanat .  

En assurant la  promotion et l ’animation des commerces de centre -v i l le ,  e l le  a  permis au 

pr incipal  pôle commercia l  vi l leurbannais  Gratte-Ciel  d’exister  face à des poids lourds 

comme la Part -Dieu, en continuant de proposer une offre divers if iée et  de qual i té .  

Le budget de Dest ination Gratte-Ciel  a  été impacté par l 'exonérat ion des charges d’avri l  

et de mai ,  a ins i  que par une perte de 15  000 €  sur la  contr ibut ion acquittée par les 

commerçants au t i tre du fonds market ing.  Cette contr ibut ion  est importante .  

De plus ,  une part  non négl igeable des partenar iats  pr ivés  qui  éta ient attendus pour 2020 

est  devenue t rès  incerta ine ,  ce qui  a  amené la  Vi l le  à porter  sa part ic ipat ion à 30  000 €  

pour assurer la  compensat ion de ces diff icultés .  I l  s 'agissai t  bien sûr et i l  s ’agi t  toujours 

d'accompagner la  reprise économique e t  de favoriser  l 'achat local ,  dynamisé pendant le  

confinement mais demandant plus que jamais à être conforté et  développé du rablement.  

La dél ibérat ion dont i l  est  quest ion aujourd 'hui  concerne uniquement le  volet  

Management de Centre-vi l le parce qu’ i l  n’y a bien heureusement pas eu de nouvel le  

fermeture administrat ive depuis ju in.  La subvention de 15  000 € proposée  permettra de  

renforcer les  act ions de communicat ion et  d 'animation  réal isées en l ien avec les  

commerçants .  C 'est  important pour répondre à la  conjoncture diff ic i le  provoquée par la  

cr ise sanitaire mais  auss i  et  surtout pour préparer l 'avenir .  

La SVU a été chois ie comme opérateur commercia l  pour la  future extension du centre -

vi l le qui représentera plus de 17  000 mètres carrés de commerce s .  Souvenons-nous ,  ce 

choix éta i t  loin d 'être acquis  au départ ,  pour ceux qui  ont connu cette pér iode ,  la  Vi l le  a 

pesé pour obteni r  ce qui  représente une vér i table opportunité stratégique et  cela ne 

s 'arrête pas là .  Cour s Tolstoï ,  c’est  le  contrat  de revita l isat ion art isanal e et  commercia le 

s igné en 2019 ,  porté par la  SVU chargée de gérer  l 'acquis i t ion ,  la  commercia l isat ion et  la  

gest ion de 15 à 20 locaux commerciaux et  art isanaux.  C'est  un projet  très  attendu par les  

habitants .  

À travers ce projet ,  on voit  bien le caractère structurant de la  SVU. Aujourd'hui ,  la  SVU 

n'a pas vocat ion à être posi t ionnée exclus ivement sur de l 'accompagnement commercia l ,  

c 'est  une structure qui contr ibue à penser la  vi l le ,  ce qui  veut dire plus ieurs choses  :  
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-  La SVU doit  s 'engager également dans la  démarche part ic ipat ive ambit ionnée par 

la  Vi l le .  C’est  logique ,  c 'est  une évolut ion qui  correspondrai t  t out à  fa i t  à  notre 

démarche.  

-  La SVU est  l 'un des acteurs qui font la  vi l le ,  cela obl ige la Vi l le à repenser son 

propre posit ionnement parfois  pour assurer ,  au-delà du discours inst i tut ionnel ,  

une vis ion ,  une stratégie g lobale et  cohérente ,  donc une stratégie qu i  la isse toute 

sa place à la  mult ipl ic i té des acteurs ,  à  leur réci t ,  mais qui la isse à la  municipal i té  

la  place centrale dans la  déf ini t ion des enjeux urbains et  des orientat ions de la  

v i l le de demain ,  du centre-vi l le notamment de demain.  

Bien que modeste ,  la  subvention soumise au vote aujourd 'hui est  importante.  Le groupe 

Cercle Radical  et  Place Publique votera cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.- Je vous remercie .  Je la isse la  parole au groupe Communiste s  et  

Républ icains .  

M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG.-  Nous avons f inalement décidé de ne pas 

intervenir  sur cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.- La parole est au groupe Vi l leurbanne Progress iste .  

Mme Émilie PROST.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

Nous prenons acte de votre déci s ion de soutenir le  commerce du  centre-vi l le en 

accordant une subvention de 15  000 €  dest inée pr ior i ta irement à l 'at tr ibut ion de chèques 

cadeaux Dest inat ion Gratte-Ciel  ;  cette subvention est  d 'a i l leurs ,  comme certa ins l 'ont  

d i t ,  complémentaire à une précédente de 30  000 €  dest inée à différente s act ions.  

Tout d 'abord ,  loin de nous l ’ idée de contester  cette dél ibérat ion que nous voterons et  

dont d 'a i l leurs  nous nous réjouissons.  Nous sommes comme beaucoup attaché s à la  v ie de 

quart ier  des Gratte-Ciel ,  à  la  présence de boutiques encore indépendantes des chaînes et 

à  une divers i té de commerces a l imentaires  de qual i té .  Cet environnement part ic ipe au 

maint ien à domici le  des personnes âgées comme à la  l imitat ion des déplacements au 

quotid ien.  

Déjà impactés par  le  confinement ,  les  commerçants bénéfic ient d 'un soutien encore plus 

essentie l  dans le cadre de ce Management de Centre-vi l le ,  nous le soutenons fortement.  

En revanche ,  au vu de l 'ampleur de la  cr ise économique et  socia le ,  permettez-nous 

d’émettre de gros doutes sur le caractère eff icace e t a  fort ior i  suff isant d’une te l le  

mesure ,  mais  également sur sa dél imitat ion géographique. En effet ,  i l  ne vous a pas  

échappé qu'un plan de re lance nat ional  a  été mis en place permettant de soutenir  les  

commerces TPE et  PME et être a ins i  acteur de la  re lance économique.  On peut c i ter  un 

disposit i f  d 'octroi  de prêt  part ic ipat i f  avec garant ie de l 'État ,  des a ides aux employeurs 

d 'apprentis ,  la  pr ise en charge de formations pour les  personnes au chômage part ie l  et  un 

plan exceptionnel  pour  les associat ions luttant contre la  pauvreté.  

Je ne vais  pas l is ter  toute s les  mesures mais  vous conviendrez  que cela fa i t  beaucoup 

d 'argent publ ic de la  part  d ’un gouvernement que la  plupart  d ’entre vous qual i f ient de 

l ibéral .  Sans compter que ces mesures  d 'envergure vont dans la  continuité de cel les  qui 

existent encore dans le  cadre du fonds de sol idari té et du maint ien de l 'act ivi té part ie l le 

dans de nombreux secteurs .  
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J 'a imerais  également revenir  sur les  d isposit i fs  mis en place par David Kimelfeld et  

l ’ancienne major i té à la  Métropole .  Le fonds d 'urgence venant en complément des a ides 

de l 'État  pour l 'ensemble des TPE, indépendants et  micro-entreprises ,  est  en cela 

emblématique  sur le  plan économique.  La mutual isat ion de ces a ides a permis à de 

nombreux indépendants n 'ayant pour beaucoup aucun droit  ouvert  à la  CAF et étant  

inconnus des services sociaux d 'amort ir  le  choc de la  perte de revenus,  de payer leurs  

charges courantes e t  a ins i ,  d isons-le ,  d 'évi ter une s i tuat ion de précari té .  

Sur le  plan socia l  également ,  la  Métropole a été à la  hauteur lors  de la précédente 

mandature ,  notamment en aidant les étudiants  et  les  personnes au RSA ayant perdu les  

revenus d 'une act iv i té ponctuel le .  Avec David Kimelfeld ,  nous sommes d’ai l leurs  

vigi lants  à ce que ces pr ior i tés soient maintenues.  

Par a i l leurs ,  nous reconnaissons que votre prédécesseur avai t  également pr is  la  mesure de 

la  s i tuat ion en accordant au plus fort  de la  cr ise des exonérat ions temporaires  de loyer 

aux entreprises et  associat ions locataire s  de la  SVU, a ins i  que pour les  droits  de terrasse 

et  les droits  de place notamment .  

Pourquoi  revenir  sur tout cela me direz -vous ?  Tout s implement pour remettre dans le  

contexte cette a ide globale de 45 000 €  accordée indirectement à  des commerçants qui  

n 'attendent pas pour autant les  a ides des col lect iv i tés pour vivre et  payer leur s  salar iés .  

Pour nous ,  cette subvention ressemble plus à du saupoudrage à l ’approche des fêtes  de 

f in d’année qu'à une vis ion d 'ampleur de la  relance économique au niveau d 'une commune 

de 150 000 habitants .  

Par a i l leurs ,  nous nous interrogeons sur l ’opportunité de cette attr ibut ion spécif ique au 

quart ier  Gratte-Ciel .  S i ,  encore une fois ,  nous nous en réjouissons pour les  commerçants 

et  les  bénéfic ia ires  salar ié s  d 'entreprises  v i l leurbannaises ,  mais a lors ,  qu 'en est - i l  des  

autres quart iers  déjà plus en diff iculté et  moins en vue avant la  cr ise  ?  Nous pensons aux 

quart iers  Wilson,  Maisons-Neuves ,  Grandclément mais  encore à ceux plus isolés  des 

Buers ,  Saint-Jean et  Bel -Air-Les-Brosses .  Un disposit if  comparable est - i l  prévu ?  S i  ce 

n 'est  par le  bia is  du même outi l  a lors  pourrai t -on envisager une réduct ion de la  part 

communale de la  CFE, une aide complémentaire pour certa ins secteurs ou alors  au moins 

l 'at tr ibut ion de ces fameux chèques à leur s  salar iés  souvent modestes et  qui  n'ont pas de 

Comité d 'Entreprise  ?  Cela serai t  un s igne de considérat ion et  de respect ,  tout autant  

qu’un geste eff icace sur les  plans économique et  social .  D'autant plus que beaucoup de 

commerces ont déjà invest i  dans des disposit ifs  de protect ion ,  par exemple un 

commerçant du quartier  Wilson a récemment invest i  dans un disposit i f  revêtement 

ant iv irus innovant e t  écologique pour son comptoir  et  sa caisse ,  tout en maintenant son 

unique salar ié en act ivi té et  mettant un point d 'honneur à conserver ses horaires  malgré 

l 'act iv i té réduite .  

Nous vous demandons donc quels  sont vos l iens avec les  organismes profess ionnel s  

restaurateurs ,  débits  de boissons,  espaces de coworking et  groupement s d 'entreprises à  

l 'échel le  de la  v i l le  ?  Quel le écoute et  quel  soutien  ? 

La quest ion est  a ins i ,  Monsieur le  Maire  :  quel les  sont vos ambit ions dans le  cadre d 'un 

plan de relance vi l leurbannais  ambit ieux ,  responsable e t  équitable entre les  quart iers  ?  

Quel le en sera concrètement sa décl inaison ? 
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Alors même que,  dans vos propos ,  le  gouvernement est  fréquemment visé pour sa 

pol i t ique socia le insuff is ante à vos yeux et pour beaucoup d’entre vous,  nous ne pouvons 

nous satis fa ire de cette mesure à l ’heure où des acteurs sont de nouveau dramatiquement 

impactés par la  s i tuation sanita ire .  Chaque col lect iv i té doit  prendre s a part  et  assumer 

son rôle ,  l 'État  et  la  Métropole ont pr is  leurs  responsabi l i tés ,  nous et  les  Vil leurbannais  

attendions que vous preniez les vôtres .  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- La parole est  au groupe Socia l is tes  et  Citoyennes Vi l leurbannaises et  

Citoyens Vil leurbannais .  

Mme Sylvie DONATI. -  Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  Mesdames et  Messieurs ,  

Je le  rappel le ,  cette dél ibérat ion vise à attr ibuer à la  SVU une subvention exceptionnel le  

pour soutenir  Dest inat ion Gratte-Ciel  dans sa fonct ion d 'animation du centre-vi l le .  C'est  

une dél ibérat ion importante car ,  à  l ’aune de la  cr ise sanita ire que nous traversons ,  les  

commerces de proximité sont part icul ièrement touchés.  Selon une récente étude d’Euler  

Hermes en France,  une vague importante de défai l lance s arr ivera au dernier  tr imestre  

2020 et  se prolongera  sur le  premier tr imestre 2021.  

Le plan état ique massif  de soutien aux entreprises ,  la  fermeture des tr ibunaux de 

commerce et  le  gel  des procédures col lect ives jusqu'à mi -octobre permettront certes  de 

retarder cette vague mais  cel le -ci  ne pourra pas être évité e.  Entre 2019 et  2021 ,  le  

nombre de défai l lances d 'entreprises  aura crû de 25 % en France.  En volume , Euler  

Hermes attend plus de 64 000 défai l lances d 'entreprise s en 2021.  

On constate déjà ,  depuis  le  début de la  cr ise ,  de nombreuses fa i l l i tes  ou tout du moin s un 

affaibl issement des marques de commerce de détai l  dont certa ines enseignes sont  

présentes dans le  quartier  des Gratte-Ciel  :  Cel io en procédure de sauvegarde ,  Naf Naf en 

fa i l l i te cet  été qui  a été repris  récemment par un groupe turc ,  La Hal le aux chaussures en 

fa i l l i te  cet été repris  par le  groupe Beaumanoir  (on a d ’a i l leurs  pu constater  dans le  

quart ier  des Gratte-Ciel  la fermeture de la  boutique qui se s i tue rue Michel -Servet) .  

Le commerce de proximité souffre auss i  du report  des achats  en boutique sur le  Net .  

Globalement ,  tous secteurs confondus ,  les  ventes de produits  grand  publ ic  v ia Internet  

enregistrent une augmentat ion de 45,7 % au deuxième tr imestre,  ce sont les  achats  en 

l igne auprès des enseignes magasins qui  ont le  plus accéléré  ce tr imestre avec une 

progress ion de +83 % et qui  ont pénal isé la  vente de détai l ,  ce qui  est  énorme. C 'est  du 

jamais  vu .  

Les commerces de centre -vi l le ,  et  notamment à Vi l leurbanne ,  n 'échappent pas à cette  

double défer lante .  Certes ,  le Consei l  de la  protect ion socia le des travai l leurs  

indépendants a mis en place une aide f inancière exceptionnel le à dest inat ion des  

commerçants et  des art isans .  On sai t  auss i  qu 'un report  des échéances socia le s  et/ou 

f iscales  a été poss ible pour les  indépend ants .  Néanmoins ,  nous est imons que cela reste 

insuffisant au vu du manque à gagner de ces commerces qui  contr ibuent à l ’animation ,  à  

la  notoriété et  à  la  vie des Gratte-Ciel ,  de ses habitants  et  des personnes qui  y travai l lent .  
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La piétonnisat ion de l 'avenue Henri -Barbusse est  déjà une bel le  avancée pour la  

dynamisat ion de notre centre-vi l le ,  e l le  est  sa luée par la  plupart  des commerçants ,  même 

certa ins qui s 'y  éta ient opposés au départ .  

Cette a ide exceptionnel le de 15 000 € proposée  à  la  SVU permettra en part icul ier  de 

démarcher les  CSE qui ,  chaque année ,  dél ivrent des bons cadeaux à leur s  salar iés ,  et  

permettra aussi  de soutenir  les  commerces de proximité en créant en plus un l ien avec les  

entreprises locales ,  donc auss i  d’animer  notre centre -vi l le ,  un cœur  de vi l le  qui  ne doit  

pas s 'arrêter  de battre .  

Pour toutes ces ra isons ,  le  groupe Socia l istes  et  Citoyens Vi l leurbannais  et  Citoyennes 

Vi l leurbannaises votera la  dél ibérat ion proposée.  Merci  de votre écoute.  

M. LE MAIRE.- Merci .  La parole est  au groupe Les Écologistes .  

Mme Pauline SCHLOSSER.- Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Environ 80 commerces acceptent  ce jour les chèques Dest inat ion Gratte -Ciel ,  que ce soit  

pour du lois ir ,  de l ’habi l lement ,  de la  restaurat ion ,  de la  culture ou du bricolage.  Les  

enseignes nat ionales  acceptent ce chèque et  envoie nt un s ignal  encourageant .  Les  

commerces locaux et  les  grandes en seignes  prennent en main les enjeux de l 'économie 

locale notamment face à la montée du e-commerce.  

Le développement des chèques Dest inat ion Gratte-Ciel  met également en évidence que ce 

quart ier  fa it  part ie  des polar i tés commercia les  majeures au niveau de la métropole ,  dont 

l 'offre sera complétée par l ’arr ivée d ’autres commerces dans le  cadre de la  ZAC Gratte-

Ciel  Centre-vi l le .  

Évidemment ,  la  démarche engagée sur Gratte-Ciel  doit  être étendue à d 'autres quart iers  

pour que les  habitants  d 'autres secteurs de la  v i l le  a ient accès à une offre commercia le de 

proximité et  de qual i té.  Nous pensons notamment au secteur du cours Tolstoï  qui  est  en 

cours de revita l isat ion ains i  qu’au secteur Blum-Grandclément.  

D’autres modal i tés  de relocal isat ion du commerce devront être explorées ou ut i l i sées à  

l 'avenir .  On n'oubl ie pas ,  par exemple ,  la  Gonette qui  est  une monnaie locale ,  dont le  

développement et  le  souti en sont des engagements de notre équipe pour le  mandat à 

venir .  Le développement de la  Gonette permettra a ins i  d 'accompagner tous les  

commerçants du terr i toire  et  pas ceux uniquement de Gratte -Ciel .  

M. LE MAIRE.- Merci .  Monsieur Paul Campy ? 

M. Paul CAMPY.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

Je tenais  déjà à vous remercier  pour vos interventions ,  e l les  sont assez fournies pour ces  

premiers  rapports .  Certaines mesures mettent en avant le  caractère exemplaire de la  Vi l le  

dans l 'accompagnement des entreprises .  Nous n’avons pas attendu le gouvernement sur 

les  mesures du plan de relance puisqu'au mois de juin nous avons déjà voté l 'exonérat ion 

des droits  de terrasse jusqu'à la f in de l 'année pour les  commerçants et  restaurateurs ,  

l 'exonérat ion de la  taxe locale sur la  publ ic i té extér ieure sur l 'ensemble de l 'année.  Nous 

avons également abondé à  hauteur de 300  000 €  le  fonds d 'aide régional  et ,  aujourd 'hui ,  

25 entreprises v i l leurbannaises  en ont bénéfic ié  alors qu’el les  éta ient  exclues du fonds 

nat ional  ou du fonds métropol i ta in.  
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Concernant  le  cœur du sujet ,  à  savoir  le  quart ier  des Gratte-Ciel ,  i l  est  évident que la  

Vi l le fa i t  tout pour soutenir  l 'ensemble  des polar i tés  commercia les .  Je t iens juste à vous 

rappeler  que le quart ier  des  Gratte-Ciel  fa i t  part ie  des polar i tés  structurantes au niveau 

de la  métropole au même t i tre que le quart ier  de la  Part -Dieu ou que le quart ier  de Carré -

de-Soie.  S i  on prend l 'exemple du cours Tolstoï ,  on n'est  pas sur ce type de polar i té .  

C'est  le  second point .  

Le dernier  point sur lequel je veux être rassurant ,  c 'est  sur l 'accompagnement .  Nous ne 

sommes pas du tout dans une pol i t ique de saupoudrage puisque nous avons voté au mois 

de ju in une aide de 45 000 €  pour a ider l 'ensemble des commerçants de la v i l le et  non pas 

uniquement du quartier  des Gratte-Ciel .  Nous y sommes assez attachés .  Nous avons 

également embauché une personne en plus au service Développement  Economique dont 

la  mission est  de repérer ,  d 'écouter et  d 'accompagner tous les  entrepreneurs de la  Vi l le  de 

Vi l leurbanne ,  que ce soi t  des commerçants ,  des autoentrepreneurs ,  des TPE voire des 

PME puisque ,  sur la  quest ion de l 'accès aux droits ,  je  peux auss i  en témoigner en tant  

que chef d 'entrepri se ,  nous sommes noyés sous les  aides et  nous souhait ions que la  Vi l le 

soit  présente pour a ider des chefs d 'entreprise à savoir  quel le s  a ides i ls  pouvaient  

sol l ic i ter  et comment.  Quand on est  sur le  fa i t  de fa ire avancer son entreprise ,  on n'est 

pas sur la  façon de remplir  des doss iers .  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci  Monsieur Campy.  Je vais  me permettre  quelques  é léments  

également de réact ion,  notamment  sur la dernière intervention.  

Je nous rappel le ,  mais  je  ne doute pas un instant que vous le sachiez déjà ,  que le 

développement économique e st aujourd 'hui  une compétence métropol i ta ine et ,  pour ce 

fa ire ,  nous avons accepté ,  les  59 vi l les  de la  commune ,  en tout cas  nous avons bien dû 

nous y fa ire ,  de lu i  détacher un certa in nombre de recettes  f iscales associées .  

Qu'aujourd 'hui  nous soyons obl igés de nous associer  à la  Métropole dans le  cadre de 

cette pol i t ique ,  cela  ne me choque pas .  Pour autant ,  et  j 'en remercie les  é lus qui  sont ic i  

présents  et  qui  éta i ent dans la  major i té et  l 'exécut if  précédent s ,  effect ivement ,  vous 

n 'avez pas manqué de réagir  à  la  hauteur de ce qui  éta i t  nécessaire mais  i l  ne vous aura 

pas échappé que nous ne sommes pas revenus sur ces  décis ions puisque,  g lobalement,  ce  

sera notre major i té qui  sera amenée à voter l 'exercice du budget 2020 e t  amenée à 

présenter un budget 2021 dont on peut penser qu 'un certa in nombre de mesure s ,  s i  la  

cr ise sanita ire pers ista it ,  ce que je ne souhaite pas mais  je  ne suis  pas sû r que cela suff ise 

pour empêcher  que cette cr ise se poursuive ,  continuent à accompagner les  acteurs  

économiques au sens large confrontés à cette cr ise.  

Vous le savez puisque, pour cel les et  ceux qui éta ient dans l 'exécutif  précédent ,  vous avez 

part ic ipé à ces mesures ,  le  coût de l 'accompagnement de la  Vi l le  à ces acteurs 

économiques ,  c’est  plus de 6  M€ à  mettre au regard de notre budget de 120  M€,  je  n 'a i  

pas l ' impress ion que ce soit  r id icule comme prise en compte de la  cr ise et de l 'effort  

nécessaire qui a  été demandé à notre Vi l le .  

Je peux entendre qu'en regardant cette dél ibérat ion on puisse nous soupçonner de 

saupoudrage mais ,  au regard de l 'expér ience qu'ont une part ie  des é lus du  groupe que 

vous représentez ,  je  crois  que ce n 'est  pas sain que nous al l ions dans ce tte direction. 
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D'autant plus qu ' i l  m'arr ive très  régul ièrement de cri t iquer le  gouvernement en place ,  je 

ne suis  pas sûr que vous m'ayez beaucoup entendu le cr i t iquer sur la  manière dont i l  

part ic ipe  pour l ’ instant à l 'accompagnement économique des acteurs  touchés par cette 

cr ise ,  que ce soit  sur les  mesures de chômage part ie l  ou cel les  d 'accompagnement aux 

entreprises les  plus en diff iculté .  

Je peux m' inquiéter  de l 'effect iv i té de ce plan de relance tant que je n’en verrai  pas les 

modal i tés concrètes .  En tout cas ,  pour les premières décis ions d’urgence ,  je  crois  que je  

n 'a i  jamais  eu un  mot de cr i t ique à l ’attent ion du gouvernement.  E ssayons de ne pas tout  

mélanger même s i  votre propos a le  méri te de nous interpel ler  sur notre stratégie 

commercia le .  Aujourd 'hui ,  l 'associat ion Gratte-Ciel  est  une associat ion de l ibre adhésion , 

on ne peut pas imposer aux commerçant s  de s 'engager.  La mesure que nous prenons ne 

va être qu 'à dest inat ion des commerçants qui  acceptent d ’adhérer à Destinat ion Gratte -

Ciel .  

Nous avons des ambit ions  importantes pour la  SVU, et  j 'espère que Madame la Présidente 

de la  SVU ne me contredira pas .  Nous l ’avons déjà mobi l isée pour le  contrat  de 

revita l isat ion  de l ’action commercia le (CRAC) sur le cours Tolstoï ,  on lu i  demande de 

prendre une place importante dans la  consol idat ion voire dans la  poss ibi l i té  d 'acquérir  

des fonds de commerce pour en changer aujourd 'hui  la  dest inat ion qui  n 'est  pas 

sat isfa isante ,  et  beaucoup d 'habitantes et  d 'habitants  nous le  d isent régul ièrement.  Nous 

aurons certa inement l ’occas ion,  dans les mois à venir ,  de revenir  sur la  stratégie de la  

SVU, bien sûr sur la  ZAC Gratte-Ciel  Centre-vi l le  mais  pourquoi  pas sur d 'autres part ies  

de notre terr i toire puisque le fa i t  de venir  consol ider une act iv i té commercia le de 

proximité durable pourrai t  fa ire part ie  des miss ions que nous lui  confions.  

Je note dans votre intervention l 'appel  que vous nous fa i tes  à travai l ler  dans cette  

direct ion ,  nous essaierons d 'y répondre et  reviendrons  devant vous pour vous présenter 

un certa in nombre de projets  qui vont dans ce sens.  

S ' i l  n 'y  a pas d 'autres interventions ,  je  vous propose de mettre ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité (1 NPPV)  –  

 

21 –  CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET LA 

CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT DU RHÔNE –  2020-2022 –  

M. Paul CAMPY 

M. LE MAIRE.- Monsieur Campy,  cette dél ibérat ion n 'appel le  pas de commentaire de 

votre part  ?  (Non)  

I l  n ’y a pas de demande d ' intervention.  Je vous propose de mettre ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

22 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA PRÉVENTION, 

DE LA MÉDIATION, DE LA SÉCURITÉ ET DE L’ACCÈS AUX DROITS POUR 

L’ANNÉE 2020 –  M. Yann CROMBECQUE 
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M. LE MAIRE.- Le GREP  est  une associat ion qui  travai l le  sur l ’ insert ion 

profess ionnel le des sortants  de prison ,  qui est  bien sûr c lé dans le processus  d ' inclus ion 

et  pour éviter  la  récidive.  C'est une associat ion qui  est  reconnue et  qui travai l le sur 

prescr ipt ion du service de probat ion ,  c 'est -à-dire dès la  sort ie  de pr ison ,  voire en 

aménagement de peine ,  pour éviter  que les  personnes incarcérée s n’aient un parcours qui  

les  conduise à renouveler  les  fai ts  pour lesquels  el les ont été punies.  

Le soutien à cette associat ion s 'appl ique parfai tement dans la  pol i t ique que nous avons ,  à  

la  fois  une fermeté sur les  enjeux de sécuri té mais  également une pol i t ique de sol idari té 

qui  v ise  à permettre à chacun de se  réinsérer  s i  c 'est  nécessaire ,  s i  c 'est  le  souhait  des 

personnes concernées .  

Nous sommes sur une subvention d 'un montant de 1  480 € .  

Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

23 –  CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE ET L’ASSOCIATION 

BANQUE ALIMENTAIRE DU RHÔNE EN MATIÈRE DE DONS 

ALIMENTAIRES –  M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE.-  I l  s 'agi t  notamment de mettre à d isposit ion des repas préparés par 

notre cuis ine centrale auprès de la  Banque al imentaire .  Je ne sais  pas s i  Alain Brissard 

veut en dire un mot  ? 

M. Alain BRISSARD.- La volonté de Vil leurbanne est  en effet ,  au-delà d 'offr ir  une 

restaurat ion de qual i té aux enfants  des écoles de Vi l leurbanne ,  de l ’offr ir  à  d 'autres 

publ ics ,  bien entendu les  crèches de la  vi l le ,  les résidences de personnes âgées ,  et  des  

projets  vous seront présentés dans ce sens ,  également aux acteurs pr ivés qu i  part ic ipent à 

l 'offre de garde de jeunes enfants .  C'est  à  travers cette tar i f icat ion que nous vous 

proposons  de permettre cet  accès .  

M. LE MAIRE.- Je vais  soumettre ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

24 –  CONVENTION DES PRESTATIONS REPAS ET GOÛTERS DE LA CUISINE 

CENTRALE À DESTINATION DES PERSONNES MORALES –  M. Alain 

BRISSARD  

M. Alain BRISSARD.- J 'avais  inversé mon expl icat ion de vote ,  c’est  sur ce rapport  que 

portai t  mon propos.  

M. LE MAIRE.- Je note que l 'assemblée est  s tudieuse et  que tout le  monde l 'avait  

remarqué !  

La première dél ibérat ion que j ’a i  fa i t  voter précédemment étai t  cel le  qui  permettai t  des 

dons aux associat ions ,  cel le -ci ,  c ’est  cel le qui  permet de mettre à disposit ion de la pet i te 

enfance des prestat ions.  
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Je mets aux voix ,  pour ceux qui suivent ,  cette dél ibérat ion relat ive à la convention des 

prestat ions repas e t  goûters  de la  cuis ine centrale .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

25 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR LES ACTIONS PORTÉES DANS 

LE CADRE DU CONTRAT ÉDUCATIF LOCAL (C.E.L.),  DU CONTRAT LOCAL 

D’ACCOMPAGNEMENT À LA SCOLARITÉ (C.L.A.S.) ET DU RÉSEAU 

D’ÉCOUTE, D’APPUI ET D’ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS (R.E.A.A.P.)  -  

Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- Est-ce que Mme Sonia Tron souhaite d ire un mot  ?  (Non)  

Nous sommes sur une dél ibérat ion qui  permet de mettre aux voix ce soir  d es subventions 

avec un object i f  important de répondre au x besoins des enfants  vi l leurbannais ,  à  la  fois  

dans le cadre de leur réuss i te scola ire mais  aussi  de leur bien -être au quotid ien.  Les  

différents  contrats  évoqués part ic ipent à ce la .  I l  est  important pour nous de pouvoir 

val ider rapidement le  soutien que nous apportons à ces acteurs associat i fs  dans le  cadre 

du contrat  éducat if  local  notamment.  L 'ensemble des a ides sont détai l lées  dans le  présent 

rapport .  Je vais le  soumettre aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

26 –  AVENANT À LA CONVENTION ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE 

ET L’ASSOCIATION CLUB DES 24 HEURES DE L’INSA  –  M. Stéphane FRIOUX  

M. LE MAIRE.- I l  s ’agi t  d ’un avenant à la  convention qui  permet de maintenir  la  somme 

de 3 000 €  qui  leur est versée  dans le cadre de l 'organisat ion de cette manifestat ion.  

Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

27 –  DEMANDE DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DE LA 

PROGRAMMATION CULTURELLE ESTIVALE 2020 –  M. Stéphane FRIOUX  

M. LE MAIRE.- Pour la  Vi l le  de Vi l leurbanne ,  cela  correspond à ce qui  s 'est passé sur  

Vivez l 'été ,  cela fa i t  auss i  part ie  de notre plan de relance  puisque nous avons chois i  d 'être 

très  présents  l 'été dans un certa in nombre de quart ier s  pour des act iv i tés  à dest inat ion de 

la  jeunesse et  de l 'act ivi té culturel le .  

I l  se trouve que le précédent prés ident de la  Métropole ,  dans le  cadre des mesures  

d 'accompagnement,  avai t  proposé un appel à  projet  qui permettai t  de soutenir  et  de 

subventionner des proposit ions d 'animation ou d 'act ion culturel le  pendant l 'été à hauteur  

de 80 %, pour autant que la  Vi l le accepte d 'en f inancer 20  %. 

Nous avons répondu à cet  appel  à  projet  avec un certa in nombre de programmation s qui  

se sont déroulées pendant l 'été .  I l  s 'agi t  de voter aujourd 'hui  le  fa i t  que nous demandions 

cette subvention à la  Métropole.  
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Est-ce que M. Frioux veut en dire un mot complémentaire  ?  

M. Stéphane FRIOUX.- Vous avez bien présenté  le  doss ier .  On peut soul igner le  bon 

invest issement des services qui ,  dans les  circonstances que nous connaissons,  juste après 

le  déconfinement ,  ont beaucoup travai l lé pour mettre en l ien toutes ces programmations 

exceptionnel les pour cet  été 2020.  

M. LE MAIRE.- Je vous remercie .  Je vais mettre  ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

28 –  AIDE FINANCIÈRE EXCEPTIONNELLE À L’UNICEF POUR SOUTIEN 

HUMANITAIRE AU LIBAN –  M. Didier CHIKH  

M. LE MAIRE.- Est-ce que M. Ikhlef  Chikh veut en dire un mot ? 

M. Ikhlef CHIKH.- I l  s 'agi t  d 'un don,  et  non pas d 'une attr ibut ion de subvention pour 

l 'UNICEF, dest iné à l 'a ide d 'urgence aux populat ions du Liban à Beyrouth suite aux 

explosions du 4  août dernier .  

Sans vouloir  vous abreuver de chiffre s ,  i l  s ’agi t  de 170  v ict imes et 6  500 blessés ,  près de 

3 000 habitants  sans abri ,  100 000 enfants  déplacés et  des mil l iers  de famil le s  qui  se 

retrouvent dans une s ituat ion d 'extrême  précar i té .  

I l  s 'agi t  par ce don du f inancement  d’une ass istance portée aux enfants  e t  aux famil les  

dont les  besoins vi taux sont non pourvus comme l 'accès à l ’eau potable ,  l 'encadrement 

psychosocia l .  I l  s 'agit  auss i  de l 'a ide au logement  temporaire  avec un appui  aux 

réunif icat ions famil ia les .  

Je profi te de cette occas ion pour dire  que ce don s ’ inscr i t  dans la  dynamique d’une 

sol idar i té manifestée  dans le  cadre de notre pol i t ique de coopérat ion internat ionale dont 

l 'hér i tage vi l leurbannais  nous honore.  En ce domaine ,  l 'h istoire de notre Vi l le  est  une 

leçon alors qu’el le  n 'a  jamais  donné de leçon et ,  mon Dieu,  comme tant de vi l les  

d’aujourd’hui  devraient  s ' inspirer  de cet exemple  !  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je vais  soumettre ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

29 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERS CENTRES SOCIAUX -  

Mme Christine GOYARD GUDEFIN  

M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

30 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS –  VIE 

ASSOCIATIVE -  Mme GOYARD GUDEFIN  

M. LE MAIRE.- Nous avons une demande d ' intervention du groupe Vi l leurbanne 

Progress iste .  
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Mme Virginie DEMARS.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

Ce rapport  concerne une attr ibut ion de subvention s à diverses associat ions a ins i  que 

l ’a ide au démarrage d’une associat ion nouvel lement cré ée appelée Groupement 

interassociat i f  du Tonkin ,  qui a  notamment pour but de promouvoir  des act iv i tés socio -

éducat ives ,  sport ives e t culturel les .  

Nous ne pouvons que nous réjouir  que nos quart iers  vivent et  nous trouvons tout à fa i t  

normal  de soutenir  les associat ions qui  les  animent.  Mais ,  pour réel lement les  soutenir ,  i l  

convient de leur donner le  mei l leur cadre  de travai l  poss ible .  Or,  nous souhaitons 

beaucoup de courage à cette associat ion qui  débute ses act ions sur le  quart ier du Tonkin  

car ,  s i  la V i l le  n 'œuvre pas seule pour mettre un terme aux traf ics  et  aux violences qui  

ravagent ce quart ier ,  nous aurons beau accompagner de nombreux projets  ayant pour but 

de donner aux habitants  des l ieux fédérateurs d 'accuei l ,  d 'épanouissement  et  de lois ir ,  la 

qual i té de vie ne s 'améliorera  pas .  

C'est  pourquoi  nous vous interpel lons à nouveau sur ce sujet  qui  est  pr imordial  pour une 

bonne part ie  des Vi l leurbannais .  Nous voulons profi ter  de l 'occas ion pour fél ic i ter les 

pol ic iers  du groupe de lutte contre les  stupéfiants  et  l 'économie souterraine et du groupe 

de sécuri té de proximité pour le  démantèle ment d 'un point de traf ic de stupéfiants  dans 

le  quart ier de Croix-Luizet  mardi dernier .  

Ce n’est  malheureusement qu’un des premiers  pas d ’un long chemin.  Nous avons bien 

entendu vos pr ises de posit ion ,  notamment sur le  fa i t  de classer le  Tonkin en zone de 

reconquête républ icaine  mais ,  pour reprendre les  mots du préfet  que je suis  sûre vous 

n 'avez pas oubl ié s ,  i l  ne s ’agi t  pas seulement d ’une ét iquette ,  l 'État  s 'engage mais  i l  faut 

aussi  que la commune mette des moyens.  

Nous ne souhaitons pas que Vi l leurbanne en arr ive au niveau de la  v i l le  de Grenoble où 

votre homologue ,  Eric Piol le ,  semble dépassé  par les événements .  Vous pourr iez ,  en 

revanche ,  vous inspirer  de Toulouse où l ’État et  la  Mair ie travai l lent main dans la  main et 

où i l  a  été s igné très récemment un contrat  de sécuri té intégré .  

Qu'al lez-vous fa ire pour endiguer le  traf ic qui  s ’éta le notamment au Tonkin qui  en a été  

récemment la  v i tr ine ?  Al lons-nous attendre que les  actes de violence atte ignent le  niveau 

des événements épouvantables de mercredi  dernier  à Herblay dans le  Val-d’Oise où deux 

pol ic iers se sont fa i t  massacrer  ?  

Depuis  quelque temps maintenant ,  on ne par le plus du Tonkin qu'en référence aux 

violences qui  s 'y  produisent .  Ce quart ier  qui  fa i t  pourtant preuve d 'une certaine mixité ,  

d 'une bonne part ic ipat ion ci toyenne ,  d 'une proximité avec Lyon et  le  parc de la  Tête-

d 'Or,  et ,  comme le montre ce rapport ,  d 'une vie associat ive dynamique ,  ne méri te pas 

d 'être réduit  aux violences et  aux traf ics .  Alors ,  bien sûr ,  nous voterons ce rapport qui  

soutient la  v ie associat ive de notre vi l le  mais nous attendons plus de la  major i té que vous 

dir igez ,  Monsieur le Maire.  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Je pensais  vous la isser  la parole ,  Madame Goyard Gudefin ,  mais  j 'a i  

l ' impression que cette quest ion détourne largement l ’objet  de la  v ie associat ive et  je me 

permets d 'y répondre ,  tout en notant au passage l 'exercice auquel  vous souhaitez vous 
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l ivrer  qui  est  de sais ir  dans une dél ibérat ion un mot «  le  Tonkin » ,  et  ensuite broder 

autour de l ' insécuri té que vous ne cessez de mettre en avant .  

En faisant cela ,  vous st igmatisez  ce quart ier  dans lequel  des associat ions essaient de se 

mobi l iser  pour répondre à la  quest ion .  Avec Yann Crombecque et  beaucoup d’autres é lus ,  

nous sommes al lés  à leur  rencontre parce que nous avons auss i  besoin d 'e l les pour nous 

mobi l iser  sur les  diff icultés  que nous rencontrons sur ce quart ier et  sur d 'autres .  Je ne 

souhaiterais  pas que,  systématiquement ,  chaque fois  qu’on dit  le  mot «  Tonkin » ,  on par le 

d’ insécuri té ,  cela ne rend pas service à ce quart ier .  

Depuis  le  début de ma prise de fonct ion ,  ce n 'est  pas  moi qui  le d is  mais ,  peut-être ne 

l 'avez-vous pas entendu , David Kimelfeld ,  le  14 septembre ,  sur BFM TV : «  Celui  qui  

aujourd 'hui prend le mieux en compte les  quest ions de sécuri té sur cette métropole ,  c 'est  

Cédric Van Styvendael .  »  S i  vous n’avez pas vu la  v idéo ,  je  vous invite à la  revoir ,  je  vous 

l 'enverrai  avec pla is i r .  

Au-delà de la  pet i te pla isanter ie ,  puisque vous avez souhaité aborder le  sujet  de la 

sécuri té ,  je vais le fa ire .  Nous nous fél ic i tons comme vous des interventions sur Croix-

Luizet ,  mais  en plus de nous en fél ic i ter ,  nous savons que c 'est le  résultat du travai l  

commun et conjoint que nous avons engagé dès le mois de ju i l let avec le préfet .  Nous 

nous voyons tous les mois ,  nous avons ciblé un certa in nombre d 'object i f s  et  nous y 

travai l lons .  

Bien sûr ,  j e n 'en fa is  pas des déclarat ions tous les  jours dans la  presse ,  je  ne fa is  pas des 

tweets  dans tous les  sens pour dire que je suis  au travai l ,  je  me contente de travai l ler ,  nos 

équipes se contentent  de travai l ler  et  de fa ire en sorte que ,  pet it  à  pet i t ,  les  résultats  

soient là .  J 'entends parfai tement qu ' i ls  ne sont pas  complètement  au rendez-vous 

aujourd 'hui mais  vous nous accorderez quelques  mois supplémentaires  puisque je vous  

rappel le que nous sommes le 12  octobre et  que nous sommes élus depuis le  28  juin ,  

4  ju i l let  pour la  mise en place .  

Vous pouvez au moins compter ,  et  nous l 'avons en commun, sur notre déterminat ion à 

nous attaquer à cette quest ion de l ' insécuri té parce qu’ i l  en va du bien-être au quotid ien 

de chacune et  chacun des Vil leurbannaises et  des Vi l leurbannais .  

Rassurez-vous ,  nous sommes au travai l  et ,  à  l 'occas ion,  s i  on pouvait  évi ter  de détourner 

les  dél ibérat ions pour aborder des sujets  qui  n’en sont pas le  cœur ,  cela me conviendrai t ,  

mais  chaque fois  vous me trouverez pour répondre  quand les  quest ions appel lent une 

réponse de ma part .  

Je vous remercie ,  je  vais  soumettre ce rapport aux voix .  Je rappel le qu ' i l  ne s 'agi t  pas de 

voter  pour ou contre  le  Tonkin en quart ier  de reconquête républ icaine mais  pour des 

subventions  à des associat ions .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

31 –  ADHÉSION À L’ASSOCIATION LA MIETE (MAISON DES INITIATIVES 

DE L’ENGAGEMENT DU TROC ET DE L’ÉCHANGE) ET À SON 

LABORATOIRE DE FABRICATION NUMÉRIQUE (FABLAB) -  Mme Agathe 

FORT  
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M. LE MAIRE.- Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

32 –  DÉSIGNATION DANS DES ORGANISMES ET INSTANCES MUNICIPALES 

–  M. Cédric VAN STYVENDAEL  

M. LE MAIRE.- I l  s ’agi t  d ’une dél ibérat ion que vise à compléter  des dél ibérat ions que 

nous avons été amenés à prendre au mois de ju i l let ,  avec quelques modificat ions ou 

compléments .  Avant de mettre ce rapport aux voix ,  j ’a i  deux demandes d ' intervention ,  je  

vais la isser la  parole au  groupe Vi l leurbanne Progress iste .  

M. Loïc CHABRIER.- Monsieur le  Maire ,  mes chers col lègues ,  

I l  s 'agira  d 'une expl icat ion de vote sur cette dél ibérat ion qui  sera conforme à cel le  que 

nous avions exposée lors  des  Consei ls  Municipaux précédents .  Nous ne part ic ipons pas  

au vote puisque nous considérons qu’ i l  s ’agi t  de décis ions internes à la  majori té.  

Même si  certa ins d 'entre nous sont proposés pour la commission intercommunale des 

impôts directs  et  la commiss ion communale des impôts directs ,  i l  s ’agi t  d ’ instances 

prévues par la  loi ,  expressément  prévues dans chaque commune par le  Code général  des 

impôts .  El les  n ' incarnent pas directement les choix pol i t iques de la  Vi l le .  

Vous m'aviez déjà répondu la dernière fois  mais  souffrez  quelques instants  que je vous 

rappel le à nouveau que nous regrettons que nous ne soyons pas représentés dav antage 

dans certa ins organismes.  I l  aurai t  été souhaitable que ,  dans certa ins secteurs de la  

Pol i t ique de la  Vi l le ,  le  groupe d 'opposit ion puisse avoir  un représentan t ,  je  pense 

notamment au syndicat  mixte de l 'École nat ionale de musique qui  compte un nombre de 

s ièges relat ivement conséquent.  

J 'espérais  que la  Métropole ,  la  major i té à laquel le  vous appartenez ,  fasse preuve d 'un peu 

plus d 'ouverture ,  ce qui  avai t  été le  cas dans le mandat précédent  puisque,  dans 

l 'opposit ion à la  major i té de l 'époque à la  Métropole ,  un représentant v i l leurbannais  

s iégeai t  au syndicat  nat ional  de l 'École de musique.  C 'est  dommage,  je  constate que même 

à la  Métropole l 'at t i tude e st  la  même. 

Vous al lez  sans doute me répondre que c 'est  un détai l  technique mais  je  suis  surpris  que 

la  Métropole ne vous a i t  pas dés igné en tant que vice -prés ident chargé de la  culture au 

consei l  de l 'École nat ionale de musique.  I l  faudrai t  rattraper le  coup.  Soit  c 'est  une erreur 

et c ’est  dommage,  soit  ce sont vos amis pol i t iques à la  Métropole qui  se sont trouvés trop 

gourmands et  je  vous invite à vous garder de vos amis  !  

On est  obl igé de fa ire cette opérat ion de rétropédalage et  cela amène à ce que M. Ikhlef 

Chikh qui ,  dans le  mandat précédent ,  avai t  été très  ass idu à l 'École de musique et  avait  

pris  son mandat à cœur ,  soi t  obl igé de la isser la  plac e généreusement pour vous permettre 

d’y être ,  ce qui est  normal  puisque,  en tant que vice -prés ident chargé de  la  culture ,  vous y 

avez toute votre place.  Nous espérons que vous porterez haut et  fort  l 'École nat ionale de 

musique auprès du prés ident de la Métropole pour la défendre.  

Nous ne part ic iperons pas au vote sur l 'ensemble des dés ignat ions.  
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M. LE MAIRE.- Merci  Monsieur Chabrier .  Bien sûr ,  j e  souffre que vous puiss iez  

prendre la parole .  

Pour être tout à fa i t  transparent avec vous sur la  question de l ’ENM ,  i l  s 'agi t  d 'une erreur 

d ' interprétat ion de ma part  puisque je pensais ,  en tant que maire ,  être membre de droit  et  

qu ' i l  n 'en est  r ien.  De ce fa i t ,  j 'avais  la issé la  poss ibi l i té  à un autre représentant  

v i l leurbannais  de prendre ma place au niveau de la  Métropole pensant que je pouvais 

bénéfic ier  automatiquement de la  présence au Consei l  d 'Administrat ion .  

Ce n’est  pas le  cas  et ,  comme vous l ’avez justement soul igné,  p ersonne n'aurai t  compris  

que je ne sois  pas membre de l 'ENM. Nous avons dû modif ier  cela .  J e remercie Ikhlef  

Chikh d’avoir  accepté de me la isser  sa place au Consei l  d 'Administrat ion de l 'ENM mais  

n 'ayez pas d ' inquiétudes ,  comme vous les  qual i f iez a ins i ,  avec mes amis écologistes ,  tout 

se passe bien ,  peut-être un peu trop bien pour vous ,  j 'en suis  désolé .  Peut-être qu 'un jour 

on vous rassurera et qu’on arr ivera à des désaccords mais ,  pour l ' instant ,  ce n 'est  pas le  

cas .  Je vous vois  contr it ,  je  le  suis un peu moins.  

Avant de passer  aux voix ,  je  vais vous demander s i  vous êtes d 'accord pour que nous 

votions à main levée cette dél ibérat ion et  que vous ne demand iez pas un vote à bul let in 

secret .  

I l  y a une autre intervention.  

M. Yann CROMBECQUE.- Sur ce rapport ,  i l  est  toujours pla isant d ’entendre Loïc 

Chabrier  donner  des bonnes notes pour rappeler  ce qui  se fa isa i t  dans le  passé.  I l  n 'y  a  

pas toujours eu la  même demande vis-à-vis  des autres groupes en fonct ion de la  place 

qu 'on occupait  dans la major i té ou dans la  minori té .  

Je vous le  d is  au nom du groupe Socia l is tes et  Citoyens,  quand i l  faut fa ire place à des 

groupes d 'opposit ion dans un certa in nombre  d ' instances ou de commissions,  vous avez ,  

et  c 'es t  la  première fois  au niveau de la  Vi l le  de Vi l leurbanne ,  la  prés idence vous -même, 

Monsieur Chabrier ,  de la  commiss ion Affaires Économiques -  Affaires  Générales .  

On peut toujours demander plus mais  le  rat io vient auss i  de ce que représente tout un 

chacun dans cette assemblée.  S i  j 'ut i l i sa is  les  procédés que j 'a i  entendus sur le  Tonkin 

lors  d ’une dél ibérat ion  pour les  associat ions ,  i l  y  a  auss i  un endroit  où vous pourrez venir  

contr ibuer à la  réf lexion ,  c 'est au comité local  de sécuri té et  de prévention de la  

dél inquance qui  est ouvert  aux groupes de l 'opposit ion  ;  i l  y  a  auss i  la miss ion locale qui  

est  ouverte aux groupes de l 'opposit ion.  

On peut toujours  dire que vous aur iez souhaité  être à te l  endroit  ou polémiquer sur le  

fa i t  qu ' i l  y  a  des a justements ,  i l  y  en a eu sous les  mandats  précédents ,  i l  y  en a sous ce 

mandat ,  i l  y  en aura sans doute encore d 'autres .  Nous sommes tranquil les  par rapport à  

ce que nous fa isons.  Nous avons fa i t  œuvre de démocrat ie ra isonnée et  ra isonnable en 

permettant à l 'opposit ion de s iéger là  où el le devait  et  el le  pouvait  demander à s iéger en 

fonct ion de ce qu’el le  pesai t .  Les leçons de démocrat ie…  c’est  le  suffrage universel  qui  a  

tranché cette quest ion.  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Je vais  d 'abord soumettre le fa i t  qu’on ne vote pas à bul let in secret .  



Conseil Municipal du 12/10/2020 - 32/37 

-  Adopté à l ’unanimité  –  

Notre assemblée val ide le  fa i t  que nous al lons voter à main lev ée pour la  dél ibérat ion 204 

de désignat ion dans des organismes et  instances municipales .  

Je mets le  rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité (7 NPPV) –  

 

33 –  VŒU PRÉSENTÉ PAR LES GROUPES DE LA MAJORITÉ POUR LE 

MAINTIEN ET LE DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES DU 

SITE DE GENERAL ELECTRIC GRID SOLUTIONS SAS DE VILLEURBANNE –  

M. Julien RAVELLO et M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG  

M. LE MAIRE.-  Nous arr ivons à la  f in de l 'ordre du jour concernant les  rapports .  Nous 

avons un vœu à ce Consei l  Municipal .  Au préalable ,  je  veux redire dans quel  contexte cela  

s 'est  organisé.  

C'est  un vœu qui  concerne General  El ectr ic et  les négociat ions en  cours sur les  

réductions ext rêmement importantes d 'effect i f  qui  touchent le  s i te de Vi l leurbanne .  C'est  

un vœu qui  a été proposé par un certa in nombre de part is  de la  major i té ,  qui  a  été  

présenté  à l 'opposit ion et  qui  a  fa i t  l 'objet  d 'un échange lors de la  conférence des  

prés idents .  Je ne préjuge pas  du vote qui  va suivre ,  je  veux simplement dire que ce vœu a 

été présenté à l 'ensemble des forces pol i t iques qui const i tuent ce Consei l  Municipal .  

De mémoire ,  c 'est  un vœu qui  sera lu à deux voix,  Jul ien Ravel lo et  Cyri l  Hauland-

Gronneberg.  Je vous la isse donner connaissance à l 'assemblée de ce vœu.  

M. Julien RAVELLO.- Mesdames et  messieurs ,  chers col lègues ,  

Je suis  très heureux et f ier  de co-présenter  ce vœu avec Cyri l  Hauland-Gronneberg ,  vœu 

pour soutenir  les  sa lar ié s  de General  Electr ic Grid Solutions de Vi l leurbanne.  

Avant de commencer ,  sachez que le groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble  !  sera au 

côté des salar iés  en lutte dans les pro chaines  semaines .  

Je vais  procéder à la  prem ière partie  de la lecture  du vœu et  Cyri l  le terminera .  

«  Cinq ans après  avo i r  rache t é  l e s  ac t iv i t é s  Énerg i e  d ’Als tom,  Genera l  Ele c t r i c  poursu i t  

méthodiquement  la  des t ruc t i on de  l ’a c t i v i t é .  Cet t e  r e s t ruc turat ion v i s e  par t i cu l i è r ement  l e s  branches  

Hydro ( turbines  e t  a l t e rnat eurs  pour  l e s  barrage s  hydroé l e c t r iques )  e t  Grid ( équipement s  pour  l e s  

r é s eaux é l e c t r iques )  de  GE en France .  La promess e  de  c r é e r  dans  l e s  t ro i s  ans  1  000 emplo i s  en  

France  e s t  aux oubl i e t t e s .  Au mépr i s  de  c e s  engagement s ,  après  la  sa i gnée  annoncée  i l  y  a  un an sur  l e  

s i t e  de  Be l fo r t ,  c ’ e s t  au jourd ’hui  au tour  de  la  r ég ion l yonnai s e  d ’ ê t r e  la  p lus  touchée ,  après  l ’annon c e  

du p lan menaçant  près  de  620  pos t e s  en  France ,  so i t  p lus  de  30  % des  e f f e c t i f s ,  en  par t i cu l i e r  sur  l e s  

s i t e s  GE Grid Solut ions  SAS de  Vi l l eurbanne e t  de  Saint -Pr i es t .  

Invoquant  des  d i f f i cu l t é s  f inanc i è r e s  e t  la  né c e s s i t é  d ’un re tour  à  l ’ équi l ibre  d’ i c i  2022,  la  dire c t i on de  

Genera l  Ele c t r i c  a  annoncé  la  mise  en p lac e  d ’un PSE (Plan de  Sauvegarde  de  l ’Emplo i )  sur  l e  s i t e  

de  sa f i l ia l e  Grid Solut ions  Vi l l eurbanne ,  menaçant  a ins i  d i r e c t ement  285  emplo i s  sur  l e s  455 que  

compte  l e  s i t e ,  so i t  p lus  de la  moi t i é  des  e f f e c t i f s .  
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À t ravers  c e  vas t e  p lan de  r e s t ruc turat ion ,  Genera l  Ele c t r i c  s ’apprê t e  à  dé lo ca l i s e r  t out  ou par t i e  d e  

la  produc t ion e t  l ’ ingén i e r i e  de  d i s j onc t eurs  de  haut e  t ens ion ac tue l l ement  produi t s  e t  c onçus  sur  son 

s i t e  de  Vi l l eurbanne en I ta l i e ,  en Inde  e t  en  Chine .  Genera l  Ele c t r i c  d i lap idera i t  e t  b radera i t  a ins i  

pas  moins  de  112  ans d’un savo i r - fa i r e  indus t r i e l  pat i emment  cons t rui t  au f i l  de s  dé c enni e s  sur  

Vi l l eurbanne  !  Rappe lons que  l ’us ine v i l l eurbannai s e  e s t  la  branche  Énerg i e  Renouve lab l e  de  GE. 

El l e  c onço i t  e t  produi t  t ous  l e s  c omposant s  né c es sa i r e s  au déve loppement  des  r é s eaux é l e c t r iques ,  

no tamment  des  d i s j onc t eurs  en  haut e  t ens ion ,  de A à Z, de  la  r echer che  à  la  v ent e .  Rappe lons  

éga l ement  que  de  nombreuses  en t r epr i s e s  sous - t ra i tant e s  l o ca l es  vo i en t  l eur aven i r  menacé  a joutant  

autant  d ’ emplo i s  dét ru i t s .  

Les  d i f f i cu l t é s  f inanc i è r e s  l i é e s  à  la  c r i s e  é conomique con jonc ture l l e  pour  cause  de  Cov id -19 v i ennent  

s ’a jout er  au dé s inves t i s sement  progre s s i f  de  GE en R&D. C’es t  en  fa i t  à  une vér i tab l e  opérat ion 

f inanc i è r e  que  s e  l i v r e  la  d i r e c t i on de  Genera l  Ele c t r i c  au dé t r iment  d ’une  v ér i tab l e  s t ra t ég i e  

indus t r i e l l e ,  e t  c e la  en to ta l  désac cord ave c  l e s  engagement s  pr i s  ant ér i eurement  auprès  de  l ’ État  

f rança i s .  

En e f f e t ,  ayant  béné f i c i é  de puis  l e  rachat  d ’Als tom en 2015 de  nombreuses  subvent ions  de  la  par t  de  

l ’É tat  f rança i s  sous  fo rme de  Créd i t  d ’ Impôt  Recher che  (CIR) e t  de  Créd i t s  d ’ Impôt s  pour  la 

Compét i t iv i t é  e t  l ’Emplo i  (CICE) à hauteur  de  200  M€,  Genera l  Ele c t r i c  s ’ é ta i t  donc  engagé  à  c r é e r  

1  000 emplo i s  en  t ro i s  ans  qui  ne  s e  sont  jamais conc ré t i s é s… Au cont ra i r e ,  la  s t rat ég i e  a  é t é  c e l l e  de  

la  r éorgani sat ion permanent e  e t  de  la  r éduc t ion des  coût s  pour  r épondre  aux at t ent e s  e t  aux promesse s  

fa i t e s  aux ac t ionnaire s .  Autrement  d i t ,  l ’a rg ent  publ i c  f rança i s  a  f inancé  la  re cher che  e t  

déve loppement ,  pendant  que  Genera l  Ele c t r i c  déposa i t  des  breve t s  en  Suis s e  e t  aux État s -Unis . . .   

M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG.- Ainsi ,  non cont ent  de  ne  pas  r e spe c t e r  s e s  

engagement s  après  avo i r  béné f i c i é  des  large s s e s  de  l ’État  f rança i s ,  Genera l  Ele c t r i c  v eut  maint enant  

brader  tout  un pan e t  un savo i r - fa i r e  de  l ’un des  f l eurons  de  l ’ indus t r i e  f rança i s e ,  c e  qui  e s t  d ’autant  

p lus  aberrant  e t  incompréhens ib l e  qu ’ i l  s ’ag i t  i c i  de  dé lo ca l i se r  non pas  une  produc t ion  «  bas  de  

gamme » ,  mais  une  produc t ion de  haut e  t e chno log i e  c oupl é e  à de  l ’ ingén i er i e  e t  de  R&D de haut  

niveau.  

De c e  fa i t ,  l ’argument  r égu l i è r ement  avancé  de  la  dé lo ca l i sa t ion pour  cause  de  «  c ompét i t iv i t é/coût  »  

ne t i en t  pas .  D’une par t  parc e  que  l e s  c oût s  de  produc t ion en I ta l i e  sont  t r è s  largement  comparabl e s  à  

c eux de  la  France ,  d ’aut re  par t  parc e  que  la  produc t ion de  d i s j onc t eurs  haut e  t ens ion sur  l e  s i t e  de  

Vil l eurbanne e s t  r e connue pour  ê t r e  un c en t r e  d ’ ex c e l l enc e  européenne  vo ir e  mondia l e ,  qui  n ’a  pas  

d ’ équiva l ent  en  Inde  ou en Chine ,  e t  ne  sou f f r e  donc  pas  de  concurrenc e  d i re c t e  e t  s é r i euse  sus c ept ib l e  

de  menacer  sa  produc t ion indus t r i e l l e  sur  un marché mondia l  en  p l e ine  expans ion .  

De p lus ,  c e t t e  des t ruc t i on progre s s i v e  des  out i l s  de  produc t ion e t  des  savo i r - fa i r e  menace d i r e c t ement  

no t r e  capac i t é  à  r e l ev er  l e s  dé f i s  de  la  t rans i t i on énergé t ique  e t  de  la  lu t t e  c ont r e  l e  r é chauf f ement  

c l imat ique .  À l ’heure  de  l ’hyperdépendance  au sy s t ème produc t i f  mondia l i s é ,  e l l e  pose  la ques t i on de  

notre  autonomie  s t ra t ég ique  dans  l e  s e c t eur  de l ’ énerg i e .  Plus  que  jamais ,  i l  nous  faut  ancrer  

l ’ é c onomie  dans  l e s  t e r r i t o i r e s  :  la  t rans i t ion é co log ique  do i t  ê t r e  l ’ o c cas ion d’une  r e convers ion mass iv e  

de  l ’ é conomie  permet tant  l a  c r éat ion de  mi l l i e r s  d ’ emplo i s .  Cec i  do i t  s e  fa i r e  en  p lani f iant  e t  en 

déve loppant  une  s t ra t ég i e  indus t r i e l l e  basée  sur  l ’humain ,  la  t rans i t ion éco log ique  e t  l e  l ong  t e rme .  

Par conséquent ,  au vu des  é l ément s  cons tat é s  c i -des sus ,  l e  Conse i l  Muni c ipa l  de  Vi l l eurbanne 

in t e rpe l l e  l e  pré s ident  de  la  Républ ique  e t  l e  m in i s t r e  de  l ’É conomie a f in  qu’ i l s  prennent  l eurs  
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r e sponsabi l i t é s  e t  prennen t  l ’ ensemble  des  dé c i s i ons permet tant  de  maint en i r  l e s  ac t i v i t é s ,  l e s  emplo i s ,  

e t  l e s  compétenc e s  pré s ente s  sur  l e  s i t e  d e  Vi l l eurbanne e t  p lus largement  en France .  

C’es t  pourquo i  l e  Conse i l  Munic ipa l  de Vi l l eurbanne  :  

-  appor t e  son sout i en  aux sa lar i é s  de  Genera l  Ele c t r i c  qui  r e fusent  c e t t e  r e s t ruc turat ion e t  

por t ent  un pro j e t  a l t e rnat i f  de  déve loppement  de  l eurs  ac t i v i t é s  ;  

-  demande  une  r encontr e  en t r e  l e s  r epré s entant s  des  sa lar i é s ,  de  la  d i r e c t i on e t  l e s  pouvo i r s  

publ i c s  l o caux e t  nat ionaux dans l e  cadre  d ’un né c e s sa i r e  d ia logue  so c ia l  t e r r i t o r ia l  pour  la  

pr i s e  en  compte  des  propos i t i ons  contenues  dans  l e  pro j e t  a l t e rnat i f  p or t é  par  l ’ in t e r syndi ca l e  

permet tant  l e  déve loppement  de  c e s  ac t iv i t é s  indus t r i e l l e s  sur  l e  s i t e  de  Vi l l eurbanne  ;  

-  demande  à  l ’État  de  prendre  tout e  mesure  conservato i r e  pour  pro t ég er  l e s  out i l s  produc t i f s  e t  

l e s  savo i r - fa ir e  indi spensabl e s  à  la  ma î t r i s e  par  la  France  de  la  f i l i è r e  é l e c t r ique  e t  donc  de  la  

t rans i t ion énergé t ique .  Par exemple ,  une  ent r é e  au capi ta l  de  l ’ État  (ou un autre  ac t eur  

indus t r i e l  f rança i s  avec  par t i c ipat ion de l ’ É ta t )  en cas  d ’appl i cat ion du p lan  ;  

-  demande  à  l ’É ta t  d ’ éva luer  e t  de  faire  r e spe c t e r  l e s  engagement s  consent i s  par  Genera l  Ele c t r i c  

e t  f i gurant  dans  l ’a c cord du 4  novembre  2014, en amont  du rachat  d ’Alstom Énerg i e  ;  

-  demande  l e  r emboursement  de  l ’ ensemble  des  a ides  touchée s  depui s  c inq ans  en cas  

d ’appl i ca t ion du p lan e t  l e  non- r e spec t  du cont rat  s i gné  en 2014 ent r e  GE et  l ’ État f rança i s .  

Les  groupes  s i gnata i r e s  :  Communis t e  e t  Républ i cain ,  Vi l l eurbanne Insoumise  Ensemble  ! ,  Soc ia l i s t e s  

e t  c i toy en .ne . s  v i l l eurbannai s . e . s ,  Les  Éco log i s t e s ,  Générat ion. s ,  C erc l e  Radi ca l  e t  Plac e  Publ ique .  »  

J 'a joute que notre secrétaire général  du part i  communiste français sera présent sur le  s i te  

de General  Electr ic le  28 octobre prochain en soutien aux salar iés  de General  Electr ic .  

Je vous remercie de votre attent ion.  

M. LE MAIRE.- Merci  pour cette pet i te page de publ ici té  !  

C'est  un vœu qui  a été présenté par l 'ensemble des part is  qui  v iennent d 'être c i tés ,  i l  a  

également été présenté  en conférence des prés idents.  S i  un des groupes souhaita i t  

prendre la parole avant que je mette  ce vœu au vote ,  c ’est  tout à fa it  poss ible .  

M. Loïc CHABRIER.- Nous n'ét ions pas s ignataires  mais  d 'ores et  déjà nous voterons 

ce vœu. Je remercie les  s ignataires  de nous l 'avoir  envoyé .  

Par rapport à la  première vers ion ,  cel le  sort ie  de la conférence des pré s idents a été 

modif iée et  a l légée.  C'est  un processus s imila ire qui a  l ieu à la  Métropole avec un vœu 

qui ,  dans le  contenu ,  est  g lobalement le  même. Même s i  nous pouvons émettre certa ines 

réserves par rapport à ce qui  est  demandé de manière directe ,  nous ne sommes pas 

toujours certa ins qu 'un certa in nombre de préconisat ion s sont les  mei l leures pour y 

remédier ,  g lobalement ,  nous sommes  sur le  même état  d 'espr i t .  

Monsieur le  Maire ,  vous avez joué votre rôle de maire en recevant les  organisat ions 

syndicales .  C'est  vrai  qu ' i l  n 'y  a r ien à dire sur la  f inal i té g lobale et  sur l 'espri t  général  du  

vœu auquel nous nous associons et  que nous voterons.  

M. LE MAIRE.- Merci .  

M. Alain BRISSARD.- Un mot au nom du groupe Générat ion.s  pour remercier  Jul ien 

Ravel lo et Cyri l  Hauland-Gronneberg d’avoir  été les  porte -parole de notre Consei l  

Municipal  concernant ce plan de sauvegarde.  
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Nous nous associerons pour le  groupe Générat ion.s  car i l  s ’agi t  d ’apporter  notre soutien 

à tous les sa lar iés  de Grid Solut ions dont l ’emploi  est  menacé ,  que ce soit à  court  ou à 

moyen terme,  mais  également de dénoncer le  fa i t  qu 'à  Vi l leurbanne aujourd 'hui ,  on vient  

a l longer la l is te des s i tes s inistrés  par General  Electr ic ,  que ce soit  en France ou en 

Europe.  

Vi l leurbanne voit  a insi  un savoir-fa ire local  nié sans ménagement par un management 

comptable qui considère la  ressource humaine non pas comme une ressource mais  comme 

une variable d 'a justement permettant d 'améliorer  les  comptes de résultat  et sat isfa ire un 

act ionnariat  souvent anonyme, souvent internat ional ,  et  qui  v ient nous rappeler  ce que la  

course à l a mondial isat ion  nous a apporté de pire .  

Se plonger dans ce doss ier General  Electr ic ,  c’est  se plonger avec colère dans l 'h is toire 

d'un renoncement nat ional .  C’est  se plonger dans l ’histoire d ’un f leuron industr ie l  

français ,  Alstom Énergie ,  la issé à la  cupidité d ' intérêt s  f inanciers  dont le  cynisme n'aura 

fa i t  que s 'accentuer au f i l  des ans .  

Ce plan de sauvegarde de l ’emploi ,  terme que George  Orwel l  n’aurai t  pas démenti ,  ne 

peut être vu comme le frui t  d 'un accident conjoncturel .  Comment ne pas voir  dans cette 

décis ion l ’ implacable reproduct ion d'un schéma déjà vu maintes fois  lors  de la  cession à  

l ’ internat ional  d ’entreprise s françaises dont le  nom avait  accompagné l ’essor industr ie l  de 

notre pays  ?  Un schéma fai t  de promesses sans lendemain visant à rassurer les  sa lar iés ,  

lever des rét icences des gouvernants et  donner  bonne conscience aux act ionnaires dans 

l 'encaissement de quelque plus -value.  

Ic i ,  cela s 'est  traduit  par l 'engagement de créer 1  000 emplois  en France  en 3 ans .  C'est  

sur cet  engagement qu’un certa in Emmanuel  Macron, alors  ministre de l ’Économie ,  a  

justi f ié  sa décis ion de donner suite à une proposit ion d’achat d ’une entreprise stratégique 

pour notre sécuri té et  a  permis ,  je t iens à le  rappeler ,  à  quelques dir igeants  de se partager  

30 M€  de pr ime de résultat .  Quel  résultat  c inq ans plus tard  !  Les 1 000 emplois  promis 

n 'auront jamais  vu le jour ,  à  l ' inverse ,  dès 2016,  l ' interminable l is te des s i tes  et  des 

act iv i tés  de l 'entreprise touchés  par les  restructurat ions et  les  réduct ions d 'emploi  n 'aura 

de cesse de s 'a l longer.  

Aujourd 'hui ,  i l  convient donc de mettre un terme à cette indécence assumée.  Bien 

entendu,  ce n 'est  pas du  ressort  de notre Consei l  Municipal  mais notre soutien ne sera 

pas de trop dans un combat  qui doit  nous fa ire honneur .  

M. LE MAIRE.- Je vous remercie Monsieur Brissard.  Ce n'est  pas une contre -

proposit ion de vœu ,  c 'est  un écla irage de votre vote .  Je vous remercie .  

Y a-t- i l  d 'autres demandes d ' intervention  ? Monsieur Campy ? 

M. Paul CAMPY.- Monsieur le  Maire ,  chers col lègues ,  

Je vais  prendre la  parole au nom du groupe Les Écologistes .  

Le vœu qui est  présenté ce soir  en Consei l  Municipal  fa it  écho à celui  présenté en Consei l  

Métropol i ta in voici  une semaine ,  i l  rappel le  que cette s i tuat ion est  inacceptable .  On l ’a  

déjà di t ,  l 'État  français  a largement contr ibué f inancièrement à la  reprise de cette  

entreprise Alstom par General  Electr ic ,  c 'éta i t  en contrepart ie  de la  créat ion de 

1 000 emplois .  
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À la place ,  on voit  les  effect ifs  des s i tes  de Vi l leurbanne et  de Saint-Priest amputés  de 

plus de 35 % alors  que ,  sur notre terr i toire ,  ce ne sont pas moins de 84  M€  d’argent  

publ ic  qui  ont été mis sur la  table pour développer la  compéti t iv it é de cette industr ie ,  et  

tout cela pour en arr iver là  !  

Cette décis ion ne peut avoir  été pr ise que dans une logique économ ique à court  terme.  

C'est  balayer  plus de cent ans d 'histoire industr ie l le  sur le  s i te de Vil leurbanne , c 'est  auss i  

un coup de couteau dans notre t issu économique de sous -tra i tants  et  de commerces .  C'est  

aussi  la  perte d 'un savoir -fa ire acquis  par les  sa lar iés  depuis  de nombreuses années et  

donc la  perte du capital  humain au s eul  profi t  du capita l  f inancier .  

C'est  délocal iser  une part ie  de la  product ion vers  l es pays d 'Asie comme l 'Inde ou la 

Chine,  a joutant un bi lan carbone à la  hauteur de la  c asse socia le .  

C’est  auss i  maintenir  malgré tout la  dernière transformation substant ie l le  en Europe pour 

toujours bénéfic ier  du label  «  fabriqué dans l 'Union européenne » .  

Dans un contexte déjà trop compliqué ,  le  groupe des écologistes  apporte son soutien 

plein et  ent ier  aux salar iés  de General  Electr ic et  demande urgemment  à l 'État  français  de 

se sais ir  du doss ier ,  sans quoi le  tr ibut socia l  et  environnemental  sera lourd à payer .  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.- Merci  Monsieur Campy.  Y a-t- i l  d 'autres pr ises de parole  ?  

M. Julien RAVELLO.- J 'a i  oubl ié une chose mais  i l  est  important de le  d ire ,  même s i  la  

plupart  des personnes ic i  sont au courant  :  demain ,  à  10 heures ,  se t iendra  une 

conférence de presse avec  les  salar iés  et  les  représentants  des salar iés ,  avec l ’ensemble 

des groupes qui  le souhaitent ,  qui ont soutenu ce vœu pour montrer  le  soutien du Consei l  

Municipal ,  de l 'ensemble des groupes pol i t iques avec les  sa lar iés .  C'éta i t  une précis ion 

pour demain même si  la  plupart  des gens ici  sont au courant .  

M. LE MAIRE.- Précis ion importante puisqu'e l le  éta i t  le  résultat  de notre conférence 

des prés idents s i  on a rr ivai t  à  un vote à l 'unanimité .  

Y a-t- i l  d 'autres pr ises de parole  ?  (Non)  

Avant de soumettre ce vœu aux voix ,  Monsieur Chabrier  a eu la  genti l lesse de dire que 

j 'avais  fai t  mon travai l  de maire en les  recevant ,  c’est  important  mais  je  pense que ce 

n’est  pas suff isant .  I l  y a  deux aspects  sur lesquels  je travai l le .  Le  premier ,  c 'est  de porter  

à la  connaissance du plus grand nombre une forme d 'aberrat ion industr iel le .  D ans un 

moment où nous avons un plan de relance qui  met la  transi t ion énergét ique au cœur de 

ces pr ior i tés ,  on ne peut pas comprendre que la  France ne soutienne  pas le  maint ien 

d 'emplois  de General  Electr ic quand i ls  sont engagés sur cette quest ion de transi t ion 

énergét ique.  

Nous le savons ,  pour cel les  et ceux qui  connaissent le s i te ,  c 'est  un l ieu de product ion à 

haute valeur technologique sur la  quest ion des transformateurs ,  avec des 

expérimentat ions sur des gaz  qui ont un effet  sur le  réchauffem ent cl imatique en 

équivalent tonnes CO2 qui  sont sans aucune autre comparaison dans le  monde.  On n'a 

pas le  droit de se séparer de cela .  
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Le deuxième,  ce sera ma feui l le  de route dans les  discuss ions que nous avons 

actuel lement avec le s  représentants  de la  d irect ion générale de General  Electr ic ,  c 'est  de 

conserver absolument une part ie de product ion sur le s i te .  Aujourd 'hui ,  le  plan social  

prévoit  de supprimer la  total i té  de la  product ion ,  i l  faut en garder une part ie  s inon je suis  

très  inquiet  du fa i t  que ce ne soit  qu 'une première étape vers la  fermeture déf ini t ive du 

s i te .  

Sans être trop technique ,  i l  y  a  deux transformateurs assemblés sur le  s i te  dont un a une 

compétence très  particul ière qui  ne peut pas se transférer  dans d’autres pays .  Les 

échanges que j 'a i  avec la  d irect ion  et  notre vig i lance (bien sûr ,  ce n’est  pas moi qui  fai s 

les  négociat ions ,  ce sont les  syndicats )  portent sur le  fa i t  de maintenir  de la  product ion 

sur le s i te de General  Electr ic .  

Je ne ferai  pas d 'autres commentaires  puisque ce vœu fai t  l 'objet  d 'une formulat ion 

col légia le .  Je le  soumets aux voix de notre Consei l  Municipal .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

Je vous remercie .  Tous les  groupes qui  souhaiteront part ic iper à la  conférence de presse 

que Jul ien Ravel lo vient d ’évoquer sont les  bienvenus demain.  

Mesdames et  Messieurs ,  i l  me reste à vous rappeler  la date de notre prochain Consei l  

Municipal ,  le  23 novembre à 17  heures ,  et  à  vous souhaiter  une bonne soirée à chacune et  

à  chacun d 'entre vous ,  et  vous remercie r  pour votre part ic ipat ion à ce Consei l  Municipal .  

 

(La séanc e e s t  l ev é e  à  19  heures  04.)  


